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SÉANCE DU lS DÉCEMBRE 1844. 

RAPPORT 

Fait par M. DE DEcKER~ mt nom de la section centrale (1) chargée d'ea amine»: 
le projet de loi relatif as« traité de commerce et de navigat'fon, conclu entre 
la Belgique et le Zoll-verein, le }er septembre 1B41;. ("). 

--~- 

MESSIEUAS, 

Le traité du Jer septembre dernier, par le nombre et l'importance des États 
qui y sont intervenus i_ 3), par la gravité des intérêts de tout genre qu'il est appelé 
à concilier, pal' le retentissement qu'il a en dans le momie politique et commer­ 
cial, acquiert pour la Belgique Loule la valeur d'un événement. 

La section centrale, à laquelle vous en avez renvoyé l'examen, ne s'est pas 
dissimulé un instant ce qne cette tâche offrait de délicat et de difficile. Se 
plaçant à la bau leur des besoins 3é11éra ux du pays, elle a analysé avec soin 
chacune des stipulations du traité; eJle a cherché ensuite à dessiner, en 
quelques traits. la position qu'il fait à la Belgique, au point de vue corn­ 
rnercial et maritime; enfin, une rapide appréciation de la portée politique de 
cet acte international a terminé ses travaux. 

C'est le résumé de ces travaux que j'ai l'honneur de présenter· à la Chambre, 
en ma qualité de rapporteur. 

------------------------------~------ ---- ~-·- ------ 

(1) La section centrale était composée de MM. LJE11TS, président, 1\h:ruuus, LEso11.rut, CouL~, 
MAST DE V111Es, DE LA Cosra, et D1: DEcKER, rapporteur. 

(') Projet de loi, n° m. 
(3) On trouvera :\ la suite de ce Rapport (Annexe A) le complément du procès-verbal 

à'échange des ratifications du traité. 
1 
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OBSER VA'TIONS PRÉLIMINAIRES. 

Nous n'avons pas cru devoir nous livrer ù l'examen rét rospcctif do toutes les 
phases de celte longue néuociaLÎOll entre la Belgique et I' Allemaunc. qui. a près 
de nombreuses v icissitudcs, avec des alternatives diverses. est venue aboutir 
11u lrailé du J<'r se ptombre. Nous ne nous sommes p,1s attribué la mission de 
faire l'historique de not.rc diplomal ie commerciale, d 'enregistrer nos échecs 
ou nos succès, de rechercher· dnns le passé les torts ou les bienfaits des 
cabinets (jUÎ onl pris part ù ci~lle nénocialiou. Ces apologies ou ces récri miua­ 
t.ions appart ieunent :'i la d iscussion parlementai1·e. Il ne s'agit pou1· nous que 
d'apprécier, r n Iui-ruème el en dehors de Loule préoccupation rlran3·ère au 
sujet, l'acte, uu el indivisible. soumis ù la sanction de la législal11re. 

Cepcndun t , pour Lieu juge1· de la portée <lu traité conclu entre la B0lp,ique et 
le Zell- Venin) il e:-.t essentiel de constater quel était pour les deux pays~ le véri­ 
table point de départ., le prrncipal hu t ù atteindre; car, dans Ioule convention 
de ce ge111·c, il y a chez les deux pai Lies coutracta ntes une l'ensee dominaaite 
à laquelle les autres st ipul.uious sont subordonnées. un intére't dominant 
autour duquel d'autres iutér êts accessoi. es se fP ou peul com nie appoints. 

La pensée dominante, l'intérêt, dominant de la Belaîque et <le rAssocialion 
douanière allemande, dans lu conclusion d'un traité, n'est pas difficile il con­ 
naître et à formuler. Les nécessités de leur position, les exiuences de leur 
commerce el de leur industrie foraient, à elles seules, entrevoir cet intérêt, bi 
de part et d'autre les s-ouver11erncnls, qui ont à subir ces nécessités el à satis­ 
faire ces exigcnces , ne l'avaient depuis Iougternps proclamé sans détour. 

En effet, pou!' peu qu'on suive le cours de la première période des négocia­ 
tions entre les cabinets de Berlin el de Bruxelles, on verra que, depuis IB 14 
jusqu'eu 1837, le premier de ces cabinets n'était préoccupé que de laques­ 
tion maritime, 

En corumençant , en 183-4, la construction de sou chemin de fer destiné à 
relier le Rhin ù la mer du Nord, le Gouvernement belge avait compris dès lors 
que l'avenir des relations de la Belgique avec I' Allemagne centrale provoquerait 
nécessairement le développement de leur commerce internutional par Je Rhin 
et la frontière bel3e-rhé11a11e : en 1B37, 11 manifesta l'intention formelle 
d'élargfr les hases de la négoâatioll prirnt'tùe. 

Il y eut un point d'arrêt dam, les rapports diplomatiques entre les deux 
cabinets ; la Belgique avait pour elle le temps. 

Deux circonstances étaient ap pelées, dans un prochain avenir, à seconder 
puissammen t les vues du Gouvunerneut belge : le développement iudus tt-iel 
des Étals du Zoll- Verei"-n) et l'achèvement de notre chemin Je fer jusq u'à 
Cologne. L'importance croissante de l'Association douanière , en substituant 
I' Allemflgne à la Prusse, créai 11 à côté d'un intérêt jusque la exclusivement 



maritime, cet autre intérèt , oommeroial et industriel, que la Belgique appelait d 
ses vœux et que l'achèvement de son chemin de fer <levait bientôt lui permettre 
de desservir ('). 

Néanmoins, en poursuivant, a11 nom du Zoll- Verci"n, les négociations forcé­ 
ment élaq;ies pai· les cit-constanocs , le cabinet de Berlin continua de se placer à 
un point de vue plus restreint, et la question maritime resta, de sa part, l'objet 
principal, pour ne pas dire exclusif, des négociutions. 

Le Gouvernement belge pouvait-jl , sans manquer à ses devoirs el à sa posi­ 
tion, accepter le terrain choisi pnr le gouvernement prussien? Un traité, conclu 
exclusivemcut sur les bases de la navigation, était-il possible, était-il desirable 
pour la Belsique ? 

D'abord, a van I l'adoption de la loi sur les droits différentiels, la Bels:ique 
avait-elle des faveurs nouvelles à accorder à la Prusse? N'avaiL-clle pas déjà, 
depuis long tomps et sans compensation, montré, pour la marine de cet État, 
une bienveillance qui allait j usqu'à la faiblesse P La Belgique n'avait-elle pas 
mis les navires prussiens dans la même position que ses JJtopres navires , car 
on ne peut lui opposer une insig nifiante resti lution, ù ses propres navires, 
de 10 p. 0/0 sur les droits <le douane? N'avait-elle pas étendu aux navires 
prussiens le remboursement du péage sur l'Escaut? En dépit d'une assimila­ 
tion, toute nominale, il est vrai, des pavillons des deux nations, la marine 
prussienne n'avait-elle pas, de [ait, le monopole <lu mouvement de la naviga­ 
tion entre la Prusse et la Belgique P La Prusse, au contraire, n'avait-elle pas 
maintenu coutre les navires belges un droit eetraordinairo de pavillon vrai­ 
ment exorbitant P 

Le Gouvernement belge ne fit donc qu'obéir à ses instincts en s'attachant 
à mettre en relief l'intérêt commercial qui appelait les négociateurs sur les 
bords du Rhin plutôt que sur les bords de la Baltique ('). 

Cel intérêt commercial comprenait principalement : en faveur de l' Alle­ 
magne, le transi; par la Belgique à des conditions avantageuses; en faveur 
de la Belgique, l'ouverture du marché allemand aue produi·es de notre indus­ 
trie me'tallitrgi·que. 

L'importance de l'industrie métallurgique en Belgique est comprise de tous; 
d'autres branches <le la prospérité publique se rattachent à son développe­ 
ment. Or, les conditions relativement moins favorables de l'industrie similaire 

(•) La nécessité d'achever promptement le chemin de fer belge-rhénan fut si bien comprise 
par la Belgique, que, r,ar la convention du 18 octobre 1839, le Gouvernement belge s'engagea 
à intervenir pour quatre millions dans la construction de la pa'fltie allemande <le cette voie, 

("') Au commencement de l'année 1843, le siégo des négociations fut transféré de Berlin à 
Bruxelles : ce fait matériel, si insignifiant qu'il puisse paraître, prouve que, probablement à 
l'insu même de ceux qui provoquèrent ce transfert, les circonstances venaient de déplacer le 
centre <les intérêts en jeu dans les négo<'Înliùns entre I'Allemngne cl la Belgique. 
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d'AIIN11agne, la différence de qualité et de destination de ses produits. la con­ 
struction simultanée d'un vaste réseau de chemins de fer au-delà du Hhin , 
peut-être mème la pensée de rendre moins absolus les liens qui rattachent 
noire métal luq1ie à la France, - tout faisait une loi an Gouvernement belge 
d'oucourager du côté du Zoll- Venin les efforts récents de cette industrie. 
Ainsi s'explique sa lP3it ime formel c à faire placer <'I à maintenir la question 
des fers dans le prO{}rammC' obligé de toutes les néuociations ultérieures avec 
l'All€magne. 

Sur ces entrefaites, l'ouverture du chemin de fer jusqu'à Cologne et l'appli­ 
cation d'un régime libéral aux t rausports pnr celle voie vinrent , de fait, 
donner une solution provisoire à la question du transit, et fournir en même 
temps un appât, une consécration m1 commerce de la Belgique avec l'Allemagne 
par ]a frontière belge-rhénane. 

Restaient donc en présence: les anciennes prétentions <le la marine allemande, 
les naissantes espérances <le la métallurgie belge. 

La conciliation de ces deux intérêts, objets de tant de controverses el de si 
laborieuses néB'ocialions, était-elle possible, il y a un an encore P Nous n'avons 
pas à examiner celte question. Qu'il suffise d'appeler l'attention de la Chambre 
et du pays sur la remarquable coïncidence de deux événements qui se sont 
passés, celle année et à peu près à la même époque, dans les deux pays. Ces 
<leu x événements, inspirés par le sentiment d'un même besoin el la poursuite 
d'un même but, ont singulièrement facilité, simplifié celle conciliation d'inté­ 
rêts. Le 21 juillet fut promulguée, ù Bruxelles, la loi des droits différentiels ; 
le 21 juin avaient été publiés, à Berlin, les changements apportés par les États 
du Z oll- Verein au tarif des droits d'entrée sur les fers étrangers. 

La Bel3ique, en créant sa nouvelle législation commerciale, obéissait à la 
nécessité d'encourager sa marine nationale et son commerce d'exportation ; 
elle se ménageait, eu même temps, les moyens d'accorder des faveurs à d'autres 
nations en retour de mutuelles concessions. 

L'Allemagne, en modifiant son tarif, éprouvait, d'un côté, le besoin de 
protéger son industrie indigène, et, de l'autre, se réservait l'occasion d'échanger 
avec des nations voisines d'exceptionnelles réductions de ce tarif. 

Ainsi, ces deux événements dans lesquels, au premier abord, on était tenté 
de voir, de la part de chacun des deux États, un mouvement de recul et 
d'isolement, renfermaient au fon<l, sinon une pensée, un système, du moins 
des chances, des moyens de rapprochement, dans l'intérêt commun du Zoll• 
Verein et de la Belt;ique. Dès ce moment, en effet , il y avait possibilité de 
traiter sur la double base de la navigation et du commerce par la frontière de 
ter re, il y avait une perspective de satisfaction réciproque pour des prétentions 
qui, jusques-là, avaient paru s'exclure. 

'Voilà, vue d'une certaine hauteur et pa1· delà l'incident de représailles 
auquel donna lieu le non-renouvellement de l'arrêté du 28 août 1842, la 
situation respective des deux parties, au moment de la conclusion du traité 



( ;5 ) 

du 1 or septembre; voilà la position prise par les deux int.érèts dominants qui 
doivent étre consitlér és corn nie les deux bases principales du traité. 

Nous avons jugô ce rapide nperçu nécessaire avant de nous enr,ager dans 
l'examen successif de chacun des articles et de l'ensemble dl• l'acte soumis à nos 
délibéra tiens. 

EXAMEN DES AHTICLES, 

DA:\18 tES SECTIONS E'I' DANS LA SECl'IO~ CE~'l'll.1\1,E. 

Aur. l ET 2. 

Ces deux articles stipule ut une parfaite réciprocité de tr aitement pour les 
navires de la Belgique et du Zoli-Verein, rclntivcment aux droits, charges et 
formalités, quelle qu'en soit la nature ou la dénomination, qui existent ii l'en­ 
trée et il la sortie de chacun des ports des deux pays. 

La plupart des nations se réservant le monopole de ln pêche nationale el du 
commerce du seli l'assimilation complète n'a pas lieu ,'i l'ét:anl de ers deux 
branches d'importation 

Les art, 1 et 2 sont adoptés par toutes les sections et par la section centrale. 

ÀRT. 3. 

Le remboursement <lu péage sur la 11avi{plion de l'Escaut n'est 5,uanti par 
le présent article que pour la durée du traité. A l'expiration du traité, et en 
cas de non-renouvellement, la Prusse rcntrera-t-elle dans le droit commun des 
nations auxquelles ce remboursement est accordé, ou bien dans la position excep­ 
tionnelle où elle se trouvait au moment de la conclusion du traité du 1er sep­ 
tembre ?Cette question formera désormais un élément nécessaire dans les futures 
11é1rocia tions. 

Adopté. 

ART, 4. 

La réciprocité que les trois premiers articles stipulent quant à la navigation, 
forme aussi la base de l'art. 4 1 quant à l'introduction lég-ale et à la libre 
disposition de la marchandise. 

Ainsi, sous le rapport de la légalité de l'importation et de l'exportation des 
produits, sous le rapport de leur destination (à la consommation, au transit ou 
à la réexportation}, mêmes conditions, mêmes droits de magasinage et de 
surveillance. 

Exception pour la pêche nationale et le commerce du sel. 

Adopté. 
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ART. 5. 

Cet article a pom· objet de mettre sur la même ligne les navires befrres el 
les navires du Zoll-Ve1~m:n,, pour l'importation dt''reote des pol'ts du Zoll- Vern1·u 
en Belgique (et oice versâ) (les ruarchundisos de toute espèce, sans dt'stùzction 
d'o1·i9ùie, c'est-à-dire, 11011 scu lcment des produits du sol et de l'industrie, 
mais aussi des marcluindises d'entrepôt. 

Le principe dou.inant , il ne faut pas le perdre de vue, est l'assimilation des 
deux pavillons poul' les rapports mari limes directs de pays à pays i mais il est 
clair que cette assimilation doit s'appliquer dans le sens des dispositions diffé­ 
rentielles de la loi belB'c du 21 juillet 1841. 

Citons deux cas : 

Des cafés entreposés duus un port du Zolluereùi cl importés en Ueluique par 
navire du Zofl- Verein, seront tarifés aux droits que paie celte denrée lorsqu'elle 
provient d'wi entrepât tf.'Europe et qu'elle est im portëe parr uaoire belge. 

Du goudron de Suède, en troposé dans un port du Zoll- V erein. et importé eu 
llelgique par na-vire du Zolt- Vm·ein,, sera tarifé aux u roits que paie ce produit 
lorsqu'il provient d'ailleurs que des lieu» rie production el qu'il est importé 
par navire belge. 

Il résulte de cette interprétation de l'art. ;5, que les documents propres à 
constater l'rn•jffine de la marchandise seront, au besoin, exigés aussi bien dans 
le cas de l'art. 5 que dans le cas de l'art. G. 

L'article séparé <le l'art. ;> concerne les marchandises importées, il est vrai, 
par les navires de l'un et de l'autre pays, mais d'une manière indirecte) c'est­ 
à-dire d'un port n'appartenant ni à la Belgique, ni au Zoll-Verein. Comme, dans 
ce cas, il n'y a pas assimilation, et que, par conséquent, ces cargaisons impor­ 
tées par navires du Z oll- Verei·n sont soumises en Belgique à des droits différen­ 
tiels plus élevés que les mërues cargaisons importées par navires belges, les 
navires bels-es paieront, dans le même cas, à leur entrée dans les ports du 
Zoll- l'm·ein) un droit extraordinaire de pavillon qui n'excédera pas la moitié 
du droit actuel. 

Ce droit extraordinaire de pavillon est actuellement 

Pour le navire cliaryé : 
de 2 thalers par Iast , à l'entrée; 
de 1 thaler par last, à la sortie. 

Pour le navire qui n'est cliargé qu'au quart : 
de 1 thaler à l'entrée ; 
de US silbergros , ou 1 thaler à la sortie. 

En vertu du traité ce droit sera donc, dans ses différentes applications, 
réduit de moitié, au uroins , pom· les bâtiments belges se trouvant dans le cas 

é I' . l I , pr vu par artec e sepŒre. 
L'art. 5 et l'article séparé sont adoptés. 
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A1w. 6. 

L'art. 6 assimile aux ports du Zoll- Vercùt proprement dits, les ports dits 
aua nt-ports, parce qu'ils ser venl furcément à l'écoulement des produits du 
Zoll-Verein ; mais celle assimilation est I esl rcinto auai seuls proituit« dU, sol 
et de l'industr·ie d1,i Zoll-V crein. 

Celte assimilation des avant-ports est, pa1· conséquent, sans application 
aux. deux cas d'importu Lion de café el Je .9oud1•on, que nous avons cites comme 
exemples afin de rendre plus claire l'interpr'étation .'1 donner à l'article pré­ 
cédent. 

La fin de l'art. 6 parle <le 1we'1tVes ci fou1·1rfr pour constater t'ony1:ne des 
ma-rcliarulises, Ces preuves, dans le cas <le l'art. 6 comme dans celui de l'art. ti., 
seront d éterruinées par le Gouvernemen l belge, soit de commun accord avec 
le Gouvernement prussien (aux termes du dernier alinéa de l'art. 6 1, soit en 
vertu des pouvoirs qui r ésultent de l'art. 91 § 1 , de la loi du 21 juillet 1844 
(dite des droits diflërentiels). 

Cette constatation <le l'origine des marchandises étant d'une haute impor­ 
tance pour garantir la franche exécution du Iraité et pour en assurer les effets, 
la section centrale recommande cet objet à l'intelligente sollicitude du Gouver­ 
nemeut. 

Aar. 7. 

Cet article stipule pour l'avenir. Tous les avantages qui pourraient être 
accordés, dans les États des deux parties contractantes, aux navires de l'une 
des pnrties ou à leurs ca11pisons seront communs à l'autre partie eu cas de 
relations directes, - Sont exceptés les avantages accordés à la pèche nationale 
et au commerce du sel. 

Adopté par les sections et pm· la section centrale. 

ART. 8. 

L'exercice du cabotage pourra être 1·éf;-lé dans les Étals de chacune des deux 
parties contractantes, comme hou leur semL1e; les sujets des deux parties 
den-out respectivement se conformer ,\ ces lois ou dispositions rés-Jemen­ 
taires. 

La 6e section ayant demandé quelle est la législation prussienne sur le cabo­ 
tage, le Gouvernement, à qui celle demande a été transmise, y a répondu de la 
manière suivante : 

Celle question est résolue par l'ordre <le cabinet, daté de Berlin, le 20 juin 
l H2~, qui porte : que le cabotage doit être regardé comme une inditstn:e exclusi­ 
vement nationale et ne pouvant être exercée que par des bâtiments nauonau», 
sous peine de oonfiscation de tout bâtiment étranger qiei· seraü su,rprt's le 
fài'sant lui-même, ai'nsi· q,ue de sa cargœùon. 
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Depuis celle époque jusqu'à cc jour. aucune nat.ion élran3brc na été admise 
à faire le ca1Jotaae dans les 1t1ats du Zoll-Vorcin, 

Quoi qu'il e n soit , celle di,po:.ilion est peu importante pour la Belgique : 
chez nous 1 11011s n'avons pas dt' commerce de cabotage 1 et il n'est pas présu­ 
mable que nous essayions jaiunis d'exercer ce commerce sur les côtes des Étals 
du Zoll- Vorein. 

ART. 9. 

Par celle disposition, le commerce des deux pays acquiert des facilités qui 
découlent d'ailleurs du principe d'assimilation déposé dans les premiers articles 
du traité. Les garanties prises par les lois el règlements des deux pays, dans 
l'intérêt du fisc ou de l'industrie, sont conservées. 

Adopté. 

AnT. 10 et 11. 

Dans ces deux articles les parties contractantes prévoient les cas <le relâche 
forcée, d'échouement ou de naufrage : chacune d'elles convient d'assurer aux 
navires de l'autre les traitements respectifs qu'elle applique chez elle. 

La section centrale eùt désiré connaître quelle est la législation prussienne 
sur ces matières. 

Il paraît que le recueil des lois prussiennes ne contient aucun acte qui déter­ 
mine le régime <lu sauvetage. Les mesures relatives au sauveLa3e des bâtiments 
naufragés el de leurs cargaisons sont dans les allributious exclusives des auto­ 
rités locales du pays. Il importe peu, du reste, <le connaître au juste les lois ou 
coutumes prussiennes en matière de sauvetage; qu'il nous suffise d'avoir, en 
vertu <le l'art. 11, la garantie que les navires belrre~, en cas d'échouement ou 
de naufrage sur les côtes du Zoll- Verieu, seront traités comme les bâtiments de 
ce payb. 

Adopté. 

AaT, 12. 

Application du principe de l'assimilation des navires des deux pays, relative­ 
ment à la navigation fluviale, pour tous les droits, toutes les charges de quelque 
nature ou dénomination qu'ils puissent être. - Le 1er article explicatif, 
accompagnant l'échange des ratifications, dit que cette assimilation s'applique 
aussi à l'octroi du Rhin. 

Adopté. 

ART. 13. 

Disposition répressive de la désertion des matelots, conforme aux systèmes 
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<le police maritime 3énéralement en vigueur chez toutes les nations commer­ 
çantes. 

Adopté. 

AI\T. 14. 

Concession réciproque, soit aratuite, soit pa1· compensation, des faveurs qui 
pourraient être accordées, sous le rapport de la navigation, à un autre État. 

Adopté. 

Anr. HS. 

Indication des conditions à réunir, des formalités à observer pour que les 
navires soient réputés appartenir à la Belgique ou au Z oll- Verei'n, el pour qu'ils 
puissent jouir des avantages stipulés en leur faveur, relativement à la navi­ 
gation tant maritime que fluviale. 

Adopté. 

ART. 16. 

Réciprocité de bienveillance; échange de facilités pour l'exercice du corn­ 
merce intérieur et de l'industrie dans chacun des deux pays; é3alité sous le 
rapport des taxes, impôts, patentes, etc. 

Conformément au vœu exprimé par les sections, la section centrale a examiné 
quelle est la portée de l'art. 16 mise en tapport avec la législation belge sur le 
col portage. 

La loi belge du 18 juin 1842 assujétit les marchands ambulants ( colporteurs) 
etranqers à un droit de patente double de celui que paient les indigènes. 

Elle établit en outre un droit de pal ente différent pour les commis-voyageurs 
étrangers et pour les commis-voyageurs indigènes. Cc droit différentiel est 
déterminé par l'art. 7 de la loi précitée du 18 juin 1842. 

En vertu de l'art. 16, le double droit de patente applicable aux colporteurs 
du Zoll-Verein sera supprimé, et ceux-ci seront assimilés pour le droit de 
patente aux colporteurs belges. 

Et, sui-va nt le dernier§ de cet article, les deux gouvernements conviendront 
du droit de patenle uniforme que paieront à l'avenir les commis-voyageurs 
de Belgique et du Zoll- Verei"n dans l'un et l'autre pays. 

Adopté. 

Aar. 17 ET 18. 

Ces deux dispositions sont destinées à régler la matière importante du 
transit. 

Ce qui frappe, de prime abord, quand on compare la manière dont le transit 
3 
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sera traité et en Belgique cl clans les États de l'Association douanière allemande, 
c'est que, dans la rédaction des art. 17 et 18, les parties contractantes s'écartent, 
pour la première fois, de ce principe de réciprocité pleine et entière qui a 
présidé à la rédaction des au lres articles que nous avons déjà eu o ccas io n 
d'examiner. Plusieurs sections, la Ir0, la 4° et la 6c, témoignent, à l'unanimité, 
leurs reffl'Cls que le Zoll-Vernùi n'ait pas accordé à la Belgique, pour le transit, 
des avantases équivalents à ceux accordés pal' ce dernier puys. 

La section centrale, aussi à l'unanimité, s'associe à la manifestation de ces 
regrets. 

AnT. 19. 

Jusqu'à présent les stipulations du t mité n'ont. eu pour objet que les intérêts 
de la navigation et du transit. La série des concessions mutuelles en rna Li ère de 
douane commence à l'art. 19, par lequel le Zoll-Vereùz accorde aux fers belges 
entrant par la frontière de terre , une reduction. de 50 p. 0/0 du droit général 
introduit, pour les catégories <le fers A et B du tarif, à parl.ir du 1 or septem­ 
bre 1844. Les cas d'aug mcntation ou Je réduction de ce droit sénéral sont 
prévus de manière à assurer aux fers belges, pendant la durée <lu traité, 
l'avantage de 50 })• 0/0 pom· les catégories A et B et l'égalité de conditions d'im­ 
portation pour la catégorie C. 

L'art. 19 est adopté, 

La section centrale renvoie, pour l'examen de cette stipulation, à l'appré­ 
ciation générale du traité, qui va sui ne. 

Anr. 20. 

Réduction de moitié des droits de sortie actuels sur les laines en destination 
de la Belgique. 

Par l'art. 4 des eœpf,t"oations et réserves accompagnant l'échange <les ratifi­ 
cations <les États du Zoll-Verein , il est convenu que celte réduction n'aura lieu 
que pour les quantités de laines nécessaires aux fabriques de la Bel!Jîque. 
L'importation de ces laines sera limitée, dans ce sens, par les deux gouverne­ 
ments; car il y aurait abus et préjudice, si la réduction des droits s'étendait aux 
laines qui, après être entrées en Belqique, seraient expédiées en transit vers 
d'autres pays. 

Adopté. 

ART. 2 l, 22 et 23. 

Ces articles, pa 1· lesquels les par lies con tracta ales s'accordent réciproquement 
des diminutions et exemptions de droits à l'entrée ou à la sortie de quelques­ 
uns de leurs produits, n'ont été l'objet d'aucune observation à consigner dans 
ce rapport. 

Adopté. 
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ART, 24. 

L'avant-dernier paragraphe stipule que les tissus de coton originaires du 
Zoli-Verein., ne po urront , pendant la durée du traité, être soumis, à leur 
entrée en Belgique , à des droits excédant les droits actuels. La 1re et la 
41\sections pensent que ce paragraphe, hien que d'une faible importance pour 
l'Allemagne, est de nature à refroidir peut-être à notre égard d'autres pays 
avec lesquels il nous importe de conserver des relations amicales. 

La majorité de la section centrale (1 voix: contre 3) regrette à son tour que le 
Gouvernement n'ait point conservé toute sa liberté d'action pour accorder ù 
cette branche si intéressante <le l'industrie nationale des encouragements, des 
protections que les circonstances pourraient rendre nécessaires. 

A l'occasion de l'examen du paragraphe de cet article qui est relatif à l'eau 
minerale, la U0 section a désiré savoir si le vase qui contient celte eau, ,\ son 
entrée en Belsique, est é3alemcnl exempt de tout droit. 

Le tarif belHe actuel porte deux droits, l'un sur l'eau minérale, l'autre sur 
les vaisseaux qui la cont iennen L. 

D'après les explications fournies par le Gouvernement, le traité n'abolit que 
le premier de ces droits, qui était de 2 p. 0/0 à la valeur; le traité n'a rien 
stipulé pour le second qui, par conséquent, reste applicable. 

ART. 25 el 26. 

Conservation du statu quo pour l'entrée en Belgique de 2'.30,000 kil. de fils 
de "\,Vestphalie et de Brunswick, et relativement à la loi du 6 juin 1839, 
concernant les relations commerciales de la Belgique avec le rrrand-duché <fo 
Luxembourg. 

Adopté. 

Aar. 27. 

Facilités à accorder au commerce de transit. 

Deux sections, la Jre et la 3e, font eutrevoir les dangers pour les produits 
similaires de notre industrie, de trop graudes facililés à donner à ce commerce. 

Dans le sein de la section centrale, où celle opinion a été reproduite, on 
s'est étendu sur les avantages du commerce de transit, sur l'impossibilité 
d'empêcher l'industrie allemande de venir faire, par d'autres voies, à notre 
industrie une concurrence sérieuse sur les marchés étrangers. D'ailleurs, par 
sa position au centre de l'Europe, l'Allemagne n'aura-t-elle pas toujours des 
dépenses à faire, des difficultés à vaincre, (f UC la Belgique ne rencontrera pas? 
Les nombreuses voies de communication el de transport qui sillonnent notre 
pays, ne placent-elles pas nos industries dans une position privilégiéeP Le 
Gouvernement, à qui il faut supposer l'intelligence des intérêts du pays, ne 



( 12 ) 

sera-t-il pas amené à réaliser successivement les améliorations qu'il se propose 
d'apporter au transport des marchandises du pays par le chemin de fer et en 
dehors du chemin de fer? 

ART. 28. 

La fraude étant reconnue l'ennemi le plus dangereux de nos industries, et 
celles-ci demandant moins la faveur de protections nouvelles que l'exécution 
efficace <les lois protectrices qui les régi~sen t actuellement, le Gouvernement 
belge ne saurait trop insister sur une sévère et complète répression de la 
fraude. Le développement du commerce de transit rendra ces précautions 
internationales plus impérieusement nécessaires encore. 

ART. 29. 

La 4e section fait remal'quer que cet article peut donner uu jour, à l'art. 5 
du traité, une {Jran<le importance quant à non e système de droits différentiels, 
en ce qui concerne le cabotage el notamment la navigation belge vers les villes 
anséatiques, Elle témoigne son reuret que celle stipulation ait été introduite. 

La section ccnlrale ne se cache pas le résultat que pourrait avoir, sous le 
rapport de notre commerce extérieur, l'accession au Zoll-Ve1·ein des villes 
anséatiques ; mais elle ne prévoit pas que cet événement ait lieu de sitôt, ou 
du moins qu'il ail lieu pendant la période des six années que durera le présent 
traité. 

ART. 30. 

Admis sans observations. 

APPRÉCIATION GÉNÉRALE DU TRAITÉ. 

Celle appréciation doit être faite, d'abord el surtout, au point de vue mari­ 
time et commercial. 

Pour juger de la portée du traité du Jer septembre, sous le triple rapport 
des intérêts de notre marine, de notre commerce et de notre industrie, il 
faut commencer par indiquer quel étai't, i'l y a un an, l'état des relations 
mnritimes et commerciales entre la Belgique et le Zoll- Verein. 

Voici quel était cet état, relativement aux questions prùwzpales soulevées 
pa1· le traité. 

1 ° La loi du 26 août 1822 avait, comme on sait, établi des surtaxes très 
élevées à l'é3ard des navires étrangers appartenant à des ports ou États où les 
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navires des Pays-Bas n'étaient pas assimilés aux navires nationaux. En vertu 
d'une résolu tion prise par le Got1,1ernemcnt des Pays-Bas1 Je :;2;3 septembre I fü?8, 
les navires de certains États, en tc'au trcs ceux de la Prusse, furent assimilés eu 
Eeluique aux navires belg es, pour Lous les droits cl chaq3cs quelconques de 
navigntion , en cc qui concerne le corps des J1 •. ût imcn ls. Depuis la division du 
royaume des Pays-Uns, cet élut de choses av ail été, par de s moti fs politiques sans 
doute, maintenu en faveur de la Prusse. Cependant, la Prusse, de sou côté, 
continuait <le prélever sur les navires bclGcs, daus ses p orts , lies surtaxes 
énormes, notamment un droit oxtraordinnire de pavillon, qui, de fait, ex e luait 
compléterucut la n,1-virratiou belge de toute participation au 1110L1veme11t corn­ 
ruercinl de la Prusse avec la Uel{;,iqlle. 

Le nombre <les navires prussiens venus dans les ports Je lu Bdgique, fut; 
de 70 en 1B41, 

no en lHli-:2, 
129 en HM-3. 

Pendant ces trois années plts un seul navire bel9e n'entra dnns un port 
prussien. 

:2° Le remboursement <lu péage sur l'Escaut avait lieu en fave u r du pavillon 
prussie n , alors cependant que, d'après le texte même de la loi du :-s juin 1839 (•), 
il aurait dû y avoir. à cause des surtaxes maintenues en Prusse contre les 
navires belges, suspension de ce rcrubourse.uent à l'égard des navires prus­ 
siens. Ce remboursemen t !Ù~$L él evé , en faveur de la navigutiou p russienne , à la 
somme <le fr. 7619~;, pour la seule armée UJ.43. 

Nulle compensation n'avait été ménagée de ce chef à la Belu·i4ue. 

3° Nonohstant le traitemen t défavorable que les navires belges avaient à 
subir dans les ports de la Prusse, les navires prussiens, pou1· les droits de 
douane (c'est-à-dire, pour ceux qui frappent la cary11ù,on), n'avaient à 
supporter. en Belgique, quelle que Fùt la pron~nance ou 1<1 des lin ation de celle 
cargaison, qu'une différence de 10 p. 0/o sur ces droits. ÜI', comme ces droits, 
pour la plupart des articles <l'importalion, étaient nnnimes , cette d ifférence 
était, en fait; absolument i11siw1ifia11te. La ruviB'ation prussienne devait donc, 
eu réalité, être considérée comme assimilée, dans le s ports belges, rnème quant 
aux droits de douane, à la navigation du pays. 

1l y a plus : le peu d'importance de la restitution des .l O p. 0/0 en faveur de 
la navigation belge produisai l encore cet autre résultat, c'est que la navigation 
étrangère \ et la na vizalion prussienne 1 pour une Cf:1·lc1 ine part ) recueillait 
presque tous les bénéfices de l'importation indirecte en Bel!)iqne des produits 
du midi de l'Europe, el mé me une certaine partie des bénéfices d~ l'impor­ 
tation des produits de l' Amérique: 

(l) Le dernier § de l'art. )•H de la loi consacrant le remboursement du péage prélevé sur 
l'Escaut par la Hollande, porte : Toiuefoi», s'il se présente, à l'égard de l'un des pavillon, 
~rangers, des motifs graves ff spéciaua, le qowoernemen: est autorise a suspendre provisoinmumt, a 
•on égard, I' elfet de la présente exécution. 

4 
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-/4° Le cabotage entre les <li vers ports de la Prusse (Stail, <le droit cl de fait, 
interdit aux navires hc•lues. 

;S0 En vertu de la !oi du 18 juiu 111-12 el des arrêtés ù11 :20 aoùt lB-12, du 
9 mai, du }or juin , du 13 juillet, du ~3 septembre et 14 octobre 1B43, le 
transit par les ohcmius de fer de l'Étill n'a pai. seulement été exempté de tout 
droit ou chri1'{}'} qu elcouque ; il a été , c11 outrc , f,lcililé par la suppression 011 la 
simplification <les oou d it ions el formalités nuxquelles l'avait soumis la loi du 
1fljuin 183G. 

Dans le Zoll- Vrret"n) par une disposition prise en mars HJ4J, on s'était 
borné ù réduire de 10 à uu derni-silbergros par quintal prussien ( L2 cent . pnr 
100 kilog.}, le droit de trnnsit sur le chemin de fer rhénan , c'<'sl-à-<lire, depuis 
la frontière belr,c jusqu'à Cologne seulement. 

G0 Les avantages (réductions <les droits de douane et d'accise), accordés aux 
vins et aux -oieries d'Allemaguc, par l'arrêté du 2B août 18421 subsiata ient 
sans aucune compeusal ion pour la Belgique, 

7° Rieu n'était veuu balancer , de la part de l'Allemar,ae, les avantages 
que la loi <lu 6 juin w::rn avait concédés ù I'irnportatiou , en quantités lunitées , 
de certains produits du Grand-Duché de Luxembourg en Belgiyue, notamment 
les fers et les fontes, les Eueuces , les draps et au t res tissus de laine commune. 
- li est même à remarquer que, depuis l'accession du Grand-Duché au 
Zoll- Vere-in, celle loi consacrait une faveur moins bien motivée el, par cela 
même, plLJS srande, qui, de Fait , profilait maintenant au Zoli-Verein . 

11° En vertu de la loi du 2;S février 1842, la Bel3ique continuait ù recevoir, 
moyennant un droit de balance de t> cent. par 100 kj[og , '.250,000 kil. de fils 
de Brunswick et de Westphalie, toujours sans aucun dédommagement. 

9° Depuis trois à quatre ans l'industrie métallurgique belge avait fait quel­ 
ques essais pour importer ses produits en Allemagne. 

Encouragée pa,· la réunion de deux circonstances favorables, la hausse du 
prix des fontes anglaisee, et la grande quantité Lie fers nécessaire à l'Allemugne 
pour la construction de ses voies ferrées, cette industrie venait de s'élancer sur 
le marché allemand. Elle expédia, en effet, du 14 octobre lB-tl~ jour de 
l'ouverture d11 chemin de fer belge-rhénan, jusqu'au r= janvier HH4, environ 
quinze millions de kilog. de fontes el de fers belges vers l'Allemaane. 

Voilà quel était, il y a un an, l'état de nos principaux rapports commer­ 
ciaux el maritimes avec le Zoll-Verein, quant aux objets dont il est question 
dans les stipulations du traité du }ei· septembre. Examinons maintenant quelles 
soul les modifications apportées à cet état de choses, quelle est la position 
respective des deux pays; par suite de celle convention. 

Résultats du traité pour le Zo1L-V ER.EII'f. 

Les Étals du Zoll- Verei·n ont çonservé le statu quo, <le fait, relativement 
aux points suivants : 
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1 ° Droits de lonni1g-c et de pilotage (art. 1 el 2 du t1·aité); 
2° Hemboursemcnt du péa8e sui· l'Escaut (art. 3); 
3° Cabotage (art. 8); 

4° Vins et soieries d'Allemagne (art. 22) (1); 
5° Loi du b juin i8'.rn (art. ;26 ); 
6° Fils de Brunswick el de Westphalie (art. 25); 

7° Droits sur les oui ils el instruments de fer, tissus de coton de toute espèce 
(art , ~-4). Encore, de fat't) la conservation du statu quo. 

Les États d11 Zolt-Verein sont sortis <lu statu. quo) et ri ieua: av(l,nt(l,ge, rela­ 
tivement aux objets que voici : 

1° Droits rie ptuente pour les colporteurs et voyayeitrs de commerce (art.16). 
Nous a,•011s vu plus haut que la loi belge du 18 juin 18-12 établissait un 

droit di'ffàe11ti'el de patente pour les colporteurs et voyaseurs étrangers. Cette 
différence disparaiu-a pat· suite de l'art. l6 el un droit uniforme sera fixé de 
commun accord par les deux Gouvernements. 

2° Transit 7H11· la, Belqique (art. 18). 

Des extensions de réductions et même des exemptions nouvelles de droits 
sont accordées à l'Allemagne pour le transit, à travers certaines parties de la 
Belgique, des draps et casimirs, des ardoises et des écorces. 

3° Sortie de .Be!gz'que des écorces ll- tan. ( art. 23.) 
Avant l'arrêté royal du 9 mai 1843, la sortie des écorces pouvait avoir lieu , 

au droit de 6 p. 0/0 à la valeur, par· les bureaux de Jalhay et de Petit-Heer. Cet 
arrêté royal, dans l'intention de transformer ce droit ad oalorem en un droit 
au poids, avait établi un droit de sortie de fr. 1-20 par 100 kil. - Ainsi, de 
fait, l'ancien droit de sortie est rétabli et un troisième bureau est ouvert, celui 
de Francorchamps. 

Ces changements ne peuvent nuire essentiellement aux tanneries du pays; 
ils sont, d'ailleurs, favorables aux propriétés boisées fournissant les écorces. 

4° Articles de Nu1·emherg, articles de modes, eau minérale ( art. 24 ). 
Le droit actuel sur les articles de Nurembeqf est de 10 p. 0/0 à la valeur; il 

est donc réduit de moitié. Ces articles , ,~ Belgique ne les fabrique pas et elle 
les a constamment tirés de l'Allemagne. 

(') Nous ne parlons ici que de la conservation du statu q1,o, en (ait, et tel qu'il existait il 
y a. un an. Depuis cette époque, le Gouvernement belge avait cru devoir ne plus proposer Je 
renouvellement de l'arrêté du 28 août 184~, accordant cette réduction provisoire aux vins et 
aux soieries d'Allemagne. Quand on considère donc l'état de nos relations avec le Zoll-/Terein, 
au moment où le traité du 1 cr septembre a été conclu., la réduction accordée par ce traité 
aux vins et aux soieries d'Allemagne doit être regardée comme une concession nouvelle, 
comme un ch::ingcnient a11 stat» quo. 
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Sur les ouvrages de morle , on 11c fait que rétablir par le traité l'ancien droit 
porté au double par l'arrèté royal du H juillet l H-13. 

Le droit actuel à l'entrée de l'eau minérale est de :.2 p. 0/o ad ualorern, La 
concession Faite par le u-aité n'a donc pas, en réalité, un e bien 1p·a11de portée. 
En JB43, il ue nous est venu, cl'après le Tahlcau, yénérnl dn commerce, que 
pour fr. 3,28~ d'eau minérale de la Prusse. 

4° Il faut tenir compte de l'avautage ùuli'rect obtenu par l'Allemar,nc 1 en ce 
t[Ue la réduction des droits sur les vins et les soieries est retulire de'(i1u,'ti've) el 
en ce que la Beluique s'est int1.mNt l'au,r;mcntati'on, pendant la durée du traite, 
des droi'ts d'e11tree sui· les outils el instru men ls d'acier, sur les tissus de coton 
originaires du Zolt- Yerein. c,~ dernier ava ntar,e ~ quant aux tissus de colon, 
est Lei, qu'il a provoqué une expression de l'egrels duns les sections de la 
Chambre el au sein de la section centrale. 

!i0 Droits de douane sur les cm:r;aisons (art. 5 et 6). 
On se rappellera qu'il s'asit ici de ce que nous appelions l'ùitérêt domina tit 

de l'une des parties contractantcs daus les négociations qui onl amené le traité , 
Essayons de préciser comment cet intérêt a été compris et 1·énlé par les négo­ 
ciateurs. 

L'art. ~ stipule l'assimilation des pavillons de la fü,!giq11e et du Zoll-Verevn 
en cas d'importation de marchandises de toute espèce, directement des ports du 
Zoll- Yereindans les ports de Belaique (et vi"ce versâ), pal' navires appartenant 
à l'un ou l'autre de ces deux Élnts. 
Quel est l'effet probable de celle disposition du traité sur l'avenir de la 

marine el du commerce du Zoll-Verein ~ 
A l'égard des relations de la Prusse elle-méme avec la Belgique, il est à pré­ 

sumer que l'art. 5 n'en augmentera cruèrc l'importance pom le Zoll- Ve1·eùi. 
En effet, déjà maintenant, la marine du Z oil- Verni·n a le monopole de l'exploi­ 
tation de ces relations; et, il est à croire que la navigation belge, bien qu'ad­ 
mise désormais dans les ports prussiens sur le pied d'une parfaite réciprocité, 
quant aux. droits de tonnage, de pavillon et de douane, ne viendra pas prendre, 
dans ces mêmes relations dont elle est de fait exclue aujourd'hui, sa part 
d'activité et de profit. N'oublions pas néanmoins que la Belgique venait d'adop­ 
ter une législalîou différentielle qui lui eût permis d'aspirer à une part consi •• 
dérable dans la navigation entre la Prusse et la Belgique : celte par.t, elle y 
renonce par le traité. 

Mais, si la marine du Zoll- Viwein conserve à peu près sa position actuelle à 
l'égard <le la Beigique, il n'en est pas de même à l'élprd d'autres États ou 
d'autres villes , auxquels le Zoll- Verein va se substituer clans leurs rapports 
maritimes avec la Bel3ique. Ce résultat du traité est évident et immense pour 
le Zoll- Vere,ln. On peut, dès à présent, sans crainte de se tromper, indiquer 
l'époque, où la marine prussienne concentrera dans ses ports la majeure partie 
du mouvement commercial de la Baltique avec l'État belge, Son commerce de 
bois surtout est assuré d'un développement irnmédiat , U"âce aux droits dont les 
bois sont frappés en Belgique, à leur entrée sOUlS pavillon étranger, non assimilé. 
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ri y a cepcnrlunt 1111c t·e111,nq11c essentielle ù foire ù cc pmpos. Ce d crn icr 
nvnutag e que le lraité :,ss111P. :'i la marinc du Zoll-Vcrein, c'est , non par le sncri­ 
fice de Sf~S prnpres int érèl s que la Belirique l'accorde. mais fül déu-iment do tiers. 
Celle conduite d11 Gouvc1'nt'111<'nl brlrrc est d'an la nt pins ju-l ifiahle. qu'il 11c s'est 
toujours que trnp press{- de traiter avec ces nations d11 Xorrl contre lesquelles 
aucune nation mar-it imo 11c peul lutter avec nvanlngc ~ et q11e celles-ci ont déjà 
assez lonntcmps exploité une préte11due réciprocité, n'existant pour nous qt1e de 
nom et t ourunut. en définitive, au préjudice de noire coruuicrce et de nos ûn ances. 
Car il est inutile sans doute de recourir aux docurunuts de la stnti-t ique offi­ 
cielle, poul' prom·•·r ({ll<' la matinr- Lelr,·e n'outre pour rir-n dans nos rela tions 
avec ces nations 011 ,,ii!t·s du Nord, el qt:c la B<•luique. pa1· su il o du mou ... 
ventent Je celle navigation du Nord clans le 11orl d'Anvers, paie u nuueliernent 
une n1oy(•1rnc de fr. 300,000 ù Ll llotlande, du chef du remboursement du 
péage sur l'Escaut. 

Celle considération ne diminue en iien , <lu reste, l'importance des avantages 
(JUC ln Uclaiquc {raranlit 311 Zoll- Vere,in par l'art , :, du Irai lé. 

Là ne se bornr-ut pas les faveurs accordées par le traité du jtir septembre i, 
la navigation du Zoll• Verein. 

L'nrt. 6 stipule encore que les produits du sol cl de l'indusu-io du Zoll-• 
Verei'n,} chargés clans les ports si tués aux embouchures des Ilcuves , depuis 
I'Elbe jusqld1 la Meuse 'inclusi verneut , sur des navires du Zoll- Verez'11) et 
importés directement dans les ports belges, seront traités comme s'ils vena ient 
direclemenl des ports mêmes du Zoll- Ve·reùi( avec réciprocité pour les navires 
belges venant d'un des ports de la Meuse et chargés de produits du sol ou de 
l'industrie de la Belgique). De pl 11s1 lors <le leur introduction subséquen le dans 
les ports du Zell- Verein ou de la Beli;ique, ces produits y seront traités comme 
s'ils avaient été importés directement dans ces ports par navires d'un dc0• deux 
Éla ts. 

L'assimilation de ces avant-ports> restreinte, du reste, ii l'échange des produits 
<lu sol et de l'indusu-ie , s'explique par cette circonstance q11e ces Ileuves servent. 
forcément et pat· IC's dispositions de la n.rl u re , ù lécouleme nt des produits de 
l'intérieur de l'Allemagne el de la BcluiquC'. Pareille disposition a été ad mise 
successi vement dans les traités ou conventions du Zoll- Verei'lt avec d'autres 
puissances. Celle extension d'assimilation, équitable en elle-ruême , n'a JWS une 
immense portée, puisque, de~ produits du Zell- Vcrein qui peuvent s'écouler 
par celle voie en Belr,ique: il n'y a qt1c les gl'aines oléagineuses, les potasses el 
les bois de construction qui soient soumis en Belgique à des droits différentiels 
quelque peu marqués, depuis la loi du 21 juillet 1B44. 

Il n'en serait plus de mênre en cas d'accession des Villes Anséctiques nu 
Zoll- Yenin. Aussi, l'art.. 29, qui auto: ise cette accession éventuelle, a-L-il 
inspiré de sérieuses inquiétudes aux membres des sections el à ceux de fa 
section centrale. Y a-t-il des motifs pour croire celle accession prochaine ou 
éloignée, facile ou irréalisable? C'est un calcul de probabilités auquel il n'est 
ni possible, ni convenable de S{' liner dans ce Happort. Contentons-nous de ,, 

o) 
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dire que, à en ju5er p,u· les habitudes commerciales et les intér èts bien connus 
de ces villes libres, ouvertes au commerce du monde, il n'est pas ;\ supposer 
que, <lu moins d'ici à six ans, Jurée du prescut traité, ces habitudes changent 
(•I N'S intérêts se déplnce11t. 

Résultat» du, traité [JOU?' la BELGIQUE. 

Nous allons énumérer ceux de ses intérêts pour lesquels la Belgi(1ue, <.le son 
côté, est restée dans le statu q110. Cependant il importe de remal'quer mie 
différence essentielle entre le cnractèr e el la portée de cc statu quo pour la 
Belgique el pour lAllernagu« La plupal'l des stipulations du traité, qui main­ 
tiennent, pour la Bclgique1 l'aucicn étal de choses, ne sont que ln reproduction 
des concessions qu'elle a Y ai L successivement faites; e11 dehors des négociatious el 
sans compensations. Dès ce jour, ces concessions seront entrées Jans le domaine 
naturel des futures 11éi;oci.1tio11s et devront entrer· e11 lip,-nc de compte quand, 
de pait m1 d'autre , il y aura modification de la situation créée par le traité 
du , cr septembre. 

Points pour lesquels le statu quo a été conservé, de fait) par la 13clgique : 

1 ° Remboursement du péage sur l'Escaut; 

'.2° Cabotagc ; 

3° Loi du 6 juiu 1839 ; 

4° Vins et soieries d'Allemagne; 

5° Fils de Brunswick el <le Westphalie , 

6° Droits sur les outils cl instruments d'acier , ainsi que sur (e3 tissus <le 
colon de Loule espèce. 

Par le traité du l er septembre, la Belgique est sortie: a son ava·ntage, de sa 
position d'il y a un an, quant aux points suivants : 

l O Droits de tonnage et de pavlÏ!on (art. l et '2). 

Ces dispositions font disparaître une choquante anomalie. qui a éLé, .'1 diverses 
reprises, signalée au Gouvernen1eut par des armateurs belges. Comme nous 
venons de le <lire plus haut, depuis 18:W la Prusse avait obtenu que, sans 
aucune distinction, les navires prussiens jouiraient, ;1 l'entrée cl à la sortie des 
ports de la Belgique , des mêmes droits el faveurs que les na-vires belges. Les 
navires belges, au contraire, à leur entrée dans les ports de la Prusse et à leur 
sortie, ont continué jusqu'à ce jour d'être assujettis à des droits différentiels, 
à des charges exorbitantes, dont le taux est quintuple du taux: des droits 
qui frappent les navires prussiens en Belgique. 

Voici, d'après un tableau communiqué par le Gouvernement, le compte des 
droits el frais de tout r,enre que paie actuellement dans le port de Dantzig un 
navire belge de 200 tonneaux. 
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,Jlonta11t total des droits et [rais. (Ce chiffre corupr ond une 
masse do petits droits d'entrée et clo sottic.) , • 

Droit extraordinaire de town age et de pavillon . . , . , • . . 

P.IITRANT fllAI\GF. RNTI\ANT CR\ lit:!! 
1T rT 

bllllTA~T Cll\&GÉ, 901\fANT SUR HST, 

Fr, Fr. 
Ooü ü7 632 00 

1, 1 ~:s oo 700 oo 

1,78l ;.17 l, ~82 00 

Ce droit exl rao rcjinair « ne scr» plus perçu dans les cas, seuls probnhles , de 
uavigntiou directe e11l1 e les port s be!Hcs el ceux dt1 Zoll- Vere-in; il sern réduit, 
<le moitié au moins , en cas de navigation indrrecte (art. t"> sépru·é.) 

La réciprocité que les art, l el :2 sripu le nt porn· les navires belges. leur 
assure donc. en droit, <les n\'autnnes d'une cert ainc importance. En fm:t, celle 
importance n'existerait pas au même det3ré (puisque, depuis trois ans, il n'est 
pas entré un seul uavire belge dans un port prw,sien), si le traité que nous 
examinons ne rendait possible mm aU{}llienli1 tion de relations entre les deux 
11ay~. 

2° Droite de douane sur les crl?'gcusons (art. t; el 6;, 
Sans doute, il y r1 assimilation des pavillons de la Hel3ique el du Zolt- Verein 

pou!' l'importation directe, <l'un port du Zoll- Ver·eù1.., de marchandises, même 
d'entrepôt, par navires <fos deux pays; sans d oute , il y a assimilation des avant­ 
port« aux ports mêmes du Zoll- Vereùt ou Je la Belgique, quant aux produits 
du sol et de l'industrie Sous ce double rappor t, la Beluit1ue sacrifie quelques 
uns des avantages qu'elle s'était promis de l'adoptiou <le son 11011vcau système 
commercial: cela est i ncontcsta ble, -:\lais, qu'on le remarque bieu , les béné­ 
fices que la loi <les dr oit s tlifférenliels a réce mment réservés au pavillon belge 
seront loin dêtre tous partaués par le pavillon du Zoll- Ve1·àn, en vertu du 
traité. Notre marine nationale conservera même les plus sérieux avantages que 
l'établissement <le droits différentiels lui faisait entrevoir, taut pour la naviga­ 
tion indirecte avec les ports d'Europe, que pour les iuiportations directes des 
provenances des Indes et de l'Amérique. 

;~o Assùnilatio» dit pavillon belge pour la 1ia-viyation flnv'i'ale) même quaut 
a l'octroi: du Rltin. ( Art. 1 :2 du traité, combiné avec le premier article expli­ 
catif aecompag nant l'échauge de- r.uificn tions .) 

Cet article assimile le cornmer-ce P.L la navigution belge, dans le Rhin, à ceux 
des Etats riverai·ns) même quant à l'octroi du Rluv» : d'où il suit que si, ,,n 
faveur de ces Etats, l'octroi du Rhin est réduit 011 supprimé, le bénéfice de 
celle réduction ou de celle suppression doit s'étendre à la Beluique. Grâce à 
celle stipulation, le commerce belge sera replacé dans les conditions avanta­ 
geuses où il se trouvait sous le royaume des Pays-Bas, ~omme rinerain ; grâce 
à celle stipulation, la Belgique a la 3ar,111tie qu'aucun Etat étranger, et notam 



ment ln llolla1:dc .. tir ser.r mieux tra it é qu'elle en ce qui concerne la 11nvig,1tion 
sur le nlii11. 

Celle stipulation peul 61 rc considérée comme le oo mp lémon l de l.1 partie de 
notre traité avec les P;1J-;-B.is relati,e il la 1u1.vip,,ll.ion d es 0,mx intérieures et 
de la l\Jcuse. i'\ul doute que le cotruncrce d',\11\'ers~ qui fut si Iongtcmps arrêté 
dans ses projets d'ox plo itat ion de la navigation rhénane par l'existence, à son 
préjudice., de l'octroi du Ilhin I ne puisse !'('prendre désormais ces projets. 

/4-0 Trnns1't(art.17). 
Le Zoll-: Yc·rnù1, par la st ipu la tion a, de cet nl'licle1 Ilxe le droil d'un demi­ 

silbergros pa1· quiu ta l prussien comme maa-imnrn pour le transit des march.m­ 
dises cuti c la frontiùrc belge et le Rh in Par les ~, ipulat ions h, c el ri, il étend 
cc droit réduit (dcmi-silbPrfll'Os) n d'autres voies de com muuication. Pour les 
routes de l'A llcmagne ceul rnle , notamment pour celles q u i d c Belgique se diri­ 
aenl, pnr le :lo/L-Vcreùt, vers les [rontières de cette associatio n situées entre 
Saarbruck el. Mittcnwald , el qui ont été, jusqu'à ce jou r, si importantes pour 
nos rapports avec l'Autriche, l'Italie el le Levant, le droit de 10 silhcrgros p,1r 
centner (fr, 2-67 par l 00 kilog.) est réduit. comme sui· le chemin de fol' 
r-héuan , à un derni-silbergros ( L2 ¼ ocntimes par 100 kilog.). Par la stipu­ 
lation c, Jeux autres c;;,Lt!gories de droits sont encore réduites à 10 cl ù i;-> silber­ 
gros par qui nt a 1. 

Dans l'.ipprJcialion de ces stipulations, il faut admel.tre deux considérations. 
D'un cô té , les droits de transit ù travers le Zoll-Verein étant rréoéralerncnt fort 
élevés, les droits maintenus cont rc le transit des mmchandises belges consti­ 
tuent déjà une certaine faveur pou1· nous. D'un aul re côté. notre commerce 
n'est plus aussi intéressé à l'ahaissomeut du droit de trnns i! s u r certaines routes 
de i'Allem,1gne1 parce qlle._ vers le Ha novrc , il prend la voie de mer, vers 
l'Autriche il a le canal du Mei11 au Danube, et pal'('e q11e notre t rnnsit vers ln 
Pologne el la Russie n'c-st prohablr-mcnt pas destiué à recevoir de si ! ôt 1111 déH~­ 
loppcrnenl quelque ,,eu remarquable. Ensuite, les droits de lr;1115Îl les moins 
réduits alteignent surtout les laines; or, celle matière première trouvera quel­ 
que compcrnmlion dans la réduction du droit de sortie vers la l3elrrique. 

CepernJ.rnt., les renrcts exprimés par les sections et pa1· la section ceutrnle. de 
cc q11c la Belgique n'ait pas obtenu une complète réciprocité, en matière de 
tr-a nsit , subsistent tout entiers. Le Gouvernement be Ise semble n'avoir- pas 
entrevu to ute l'imporlance que celle issue, par notre territoire , offre pour les 
fnturrs relations commerciales dt) l'Allema311e. ni , par conséquent, tout Je 
parti q11'1\ ponvail tirer de notre position, L'Allemagne, on le sait, vient d'en­ 
trer dans une voie nouvelle. indiquée par le besoin de protéger les industries 
qui se développent dans son sein Pl qui demandent à échanger leurs produits 
contre les objets nécessaires ù sa consommation. - Peu familiarisées avec ces 
idées de développement industrie! du Zoll-Ve1Y1Ùt J croyant leur prospérité 
individuelle attachée à un système séculaire de liberté, les Ville» Anséatiques , 
sjtuées d'ailleurs à l'extrémité septen trionale de l'Allemagne: ne peuvent point 
servir d'inlermt'.·diaires au commerce maritime de l'Allemagne centrale. - La 
Ilollandc, dans l'iutérèt de son commerce el de ses finances, doit privilégier ses 
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colonies cl en placer forcément les produits, -· La Belg·iquc, par· ses relations 
avec toutes les colonies libres d'outrc-mcr , par le nouveau système comm er­ 
cial qu'elle vient d'inaugurer, par les facilités el les économies d'entrepôt et de 
tr-ansport qu'elle offre au commerce allemand 1 la Belgique devient l'intermé­ 
diaire obligée, l'associée naturelle <le I'Àl lemagno. De part et d'a ulrc 1 même 
rreme d'intérêts à. satisfaire ou à ménager, même aenre d'idées à propag-cr ou 
à combattre, même rrenre de relations ù étendre ou ii circonscrire. Le Zoll­ 
Verein et la Belgique viennent à peine de se reconnaître el de se comprendre : 
drjà leurs vœux réunis traversent les mers pour la conclusion d'au tres traités , 
corollaires du système commercial vers le triomphe duquel ces deux nations 
marchent visiblement. Le traité du Jer septembre n'est qu'un jalon dans celle 
roule nouvelle ; que le Couvemement belne sache se mettre à la hauteur des 
circonstances dont la prévision est dans tous les esprit s. 

l.5° Iliminiüum du drot't <Îc sortie sur Tes iainee en destination de la Belgique 
(art. 20). 

Le droit actuel est de 2 thalers par cent ner (fr. 15 pai' 100 kil.); il est réduit 
de moitié par le traité. On sait que nos fabricants <le tissus de laine tirent une 
grande partie de leurs ma Lières premières de la Saxe, de la Silésie, etc. 

6° Rétf11ct1:on du droit d'entrée sur les fromages d'orùjine !J1J!9e (art. 21). 

Le droit existant (:3 I hal. '..20silbeqp·. par centuer, soit fr. ~7-10 par 100 kil.) 
est réduit de 150 p. 0/0• Cet Le réduction intéresse une industr ie <le la province 
de Limbourg, industrie dont l'importance relative est constatée au Tableau 
général du commerce belge. 

7° Àdmission, sans droit) de quinze mille moutons de Belg/qua dans le 
zeu. Ve rein. ( art. 21 ). 

Celle concession peut être considérée comme une compensation partielle en 
faveur du Luxembourg belge pour les avanta3es accordés au Zoll- Verei'n par 
la loi du 6 juin 1839. 

8° Hëductions des droits d'entrée sur dioersee cruëqories de fontes el les [ers, 
en faveur de la Belgi·que ( art. 19). 

L'examen de celle stipula Lion exige <les explications plus étendues. 

En vertu de l'art. 19, Ies fers d'origine belge entrant dam le Zoll- Verein par 
la frontière de terre seront admis : 

a. Les fers bruis, fontes, etc, (Iiu. A du tarif du Zoll-Verein), avec réduc­ 
tion de 50 p. 0/o par quintal du droit !)énéral de 10 silbcrgros , introduit depuis 
le Jer septembre 184-1. 

b. Les fers ilé.sirrnés sous le litt. B de ce tarif, nu droit de J thaler 7~ silber­ 
g..,os par quintal, qui constitue une réduction <le 50 p. 0/0 sur l'augmentation 
des droits établis à partir de la même époque. 

o. Les autres espèces de fers façonnés, ouvragés ou non, ouvrages de fer 
de toute espèce, compris Jans les catégories suivantes du même lnrif, aux 
droits généraux fixés par le même tarif. 
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Examinons la portée de cette concession. 

Nous le disions tout à l'heure : ce n'est que depuis l'ouverture <les sections 
du chemin de fer de Liér,e à Colog ne que nos fers se sont décidément jetés sui· 
le marché de l'Allt>maG'ue cenh-ale. l\fais ces expéditions, dues à une réuuion 
moment a née de circonst an ces el non aux bien fa ils d'une lél3'islation diffél'cnliclle 
en faveur de la Beluiquc ~ ne présentaient pas ce caractère de fixité, cd te 
r,·ar,mlie d'avenir, ?i nécessaire quand il y va de la prospérité de trois des plus 
importantes industries du pays: la fabrication de la fonte, la fabrication dn fer 
et l'ex! raction de la houille. En effet (sans parler de l'incident des représa illes 
prises contre la métalluraie belge, à l'occasion d'un démêlé diplomatique, q11e 
nous ne potr\'ons juger ici en pussantr, un Ordre du cabinet de Berlin, on date 
du 21 juin, vint mettre à la connaissance du commerce les modifications 
irnporl~ntcs apport ées par les Étal~ du Zol!- Ve1'C'Ùt au tarif <les droits sur les 
fers étrangers (1). 

Celle modification du tarif du Zoll- Verehz) comme nous avons déjà eu 
occasiou de le remal'quer, renfermait à la fois et, une pensée de protection 
pour l'industrie iu<liGènc, cl la possibilité d'une faveur it accorder à l'industrie 
étranr,ère, ~n échange d'autres concessious Oc mèrne que le Zol!-Verein a 
acheté les f.ivcms pour sa rna rine. aux dépens des nations <lu Nord bien plus 
qu'au détriment <le la Beluique~ de même la Belgique a acheté la réduction de 
droits poul' ses fers, non au prix du sacrifice dun intérêt allemand , mais au 
désavantage éventuel d'uu tiers, de l'industrie ans-laise. 

Quelle est , pour la Belaique, la portée positive Je celte faveur d'une ré.Iuc­ 
rion de ~Op. 0/o des droits dont les fontes el les fers sont frappés par l'Ordre 
de cabinet <lu 21 juin 1 a 1-1? 

L'iudusü-ie métalhn-g ique <lu Zull- Verein prendra-t-ulle du développement 
sous l'empire de ce tarif réduit en faveur <les fers belges, mais consenant 
néanmoins pour elle un caractère prolccleur P L'industrie anglaise est-elle 
exclue du marché du Zoll- V ereiu par les droits différentiels de 50 p. 0/0 qui 
]a frappent? 

Il est bien difficile de fixer par des chiffres la part nrrmale que les trois 
industries sidérurgiques et métallurgiques de l'Allemagne, de l'Anglelel're el 
de la Belgique auront désormais dam, l'approvisionnement <lu marché d11 Zoll­ 
Verein. A cet éuanl, on ne peul que se liner à des conjectures plus ou moins 
ingénieuses en théorie, plus ou moins fondées sur l'expérience des dernières 
années. La plus BTandc réserve est donc commandée dans l'appréciation 
des résultats que le traité du t= septembre est destiné à amener sous ce 
rapport. 

L'industrie anglaise continuera à partager avec les fours au coak de la haute 

(') On trouvera. à la suite du Rapport (Amiexe B) un extrait de ce tarif nouveau, introcluit 
ù partir du l •• septembre, et sur les chiffres duquel portent les réductions concédées a la 
Belgique par l'art, 19 du traité. 
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Silésie l'exploilnlion de l'Allemngn« du Nord; mais il est à remat·quel' que lc1 
consomma lion des fers , dans cette partie du Zoll-Vercùi, n'offre plus l'avenir 
qu'il offre encore clans d'autres parties <le l'Allernn{Jnc, parce rine dans la haute 
Allemagne la construction de la plupart des chemins de fer est achevée. Nous 
nous horucro ns ù ri let· les pt-incipales li3ucs qu i , de ln capitale de la Prusse 
rayonnent vers ln mer, vers la Silésie, vers la S,1Xc, vers le Hanovre et le Ilhin : 
les lignes de Berlin à Stet1i11,-de Berlin à Francfort sur l'Oder-, -de Berlin à 

Leipsig el à Dresde, d'un côté, et, de l'autre, i\ Maadebourr, et ù Brunswick, 
- de Berlin à Pot sdarn , etc. 

La Be!B'ique pnrvicndru-t-cl le ù écarter l'Antrleterm du marché des Étals <lu 
centre et du ruid i Je l'Allemagne ? Il est difficile de répourlro à celle question. 
Dans l'étal actuel des prix respectifs des produits des industries métal­ 
lurgiques si milaires , nous crnyons pou voir assurer que la Belrrir1ue pourrait. 
soutenir la concurrence de l'An3letene. Cependant, il ne faut pas se le dissi­ 
muler , c'est tou l au plus si nos industriels pourraient soutenir cette co11cur­ 
rence , surtout pour les fers el les rails, qui, la part faite de la réduction 1 
restent Frappés d'un droit de 1 th. 7 § silhcq_rros par quintal. Que sera-ce donc 
quand les prix des fontes et des fers d'A11uleterre viendront à baisser ù un 
taux elhayau t pour les industries similaires? Or 1 on sait qu'aucune industrie 
n'est plus capricieuse, plus aventureuse qtie I'in dusu-ie rnéta llurgique analaise. 
La cessation <le la dernière et grande crise que l'Aus le terre a récemment traversée, 
a provoqué le rapide écoulement des produits dont ses magasins étaient 
encombrés; mais avec le prodigieux développement fJl•'ont pris ses fabriques 
de foute et de fer, qui oserait prédire que , d'ici à un an, les mar,asi11s ne 
seront pas de nouveau encombrés et les prix avilis? L'industrie be!r,e ne peu L donc 
être pleinement rassurée contre les éventualités d'un avenir même prochain. Il 
est à re3retter que le désir de ménager l'industrie indigène (quia d'ailleurs 
sn part ioujou n, certaine <le son propre marché), n'ait pas permis au Z olt- Vereùi 
de différencier· davantage les droits dont se trouvent respectivement frappés les 
produits métallurgiques de l'Angleterre et <le la Belgique. 

Mais, en supposant, pour un instant, qne la concurrence anglaise ne soit plus 
à craindre, quelle sera la position de l'industrie métallurg ique belae à l'éaard 
de l'industrie similaire <lu Zoll- Verein:I lei eucore il y a des doutes et même 
des craintes. Cependant, à vrai dire, ces industt-ies ne sont pas coniplëtement 
1imi'la1:res dans les deux pays. En Belgique nous n'avons plus que la foraerii~ 
au coak ; en Allemagne , c'est la forgerie au bois qui domine, parce c1ue Li 
houille grasse, nécessaire à la forgerie au coak, ou manque, ou se trouve trop 
éloignée <les gise1uenls Ju minerai. Et puis, en s-éuéral, la fonte allemande 
a eu, du moins jusqu'à ce jour, une destination spéciale, la fabrication 
<les ouvra3es d'acier, pour laquelle elle a une supériorité inconleslable. JI 
n'y a que la haute Silésie el le pays d'Enlre-1\Jcuse-et-Rhin qui possèdent un 
certain nombre <le fourneaux au coak; encore, là, m1 le combustible est de 
moins hou ne qualité, ou le minerai moins riche, moins abondant, trop éloiffllé 
des bassins houillers. Donc, en thèse uénérale, les coud itious <l'cxploilalion 
pour les hauts-fourneaux au coak sont moins favorables eu Allema3ne. D'un 
autre côté, les droits de 5 silbergros el de l th, 7 et ½ silber3ros~ dont l'indue- 
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trie Lels-e se trouve frrq •pée, les frais de Ir-ausport qu'elle n ù subir pour nrrivcr 
au-delà d11 Hhin, constituent é(pilcmenl pour celle-ci des conditions fort 
onéreuses. Mais, au total, el toujours daus la supposition que Je traité écarte la 
concurrence de l'industrie an5laise, il est permis d'espérer que I'iudustrie 
mélallurgique beJrre verra s'étend l'e considérablement le cercle de ses opérations, 
surtout Yrn le cen h-e et le midi <le l'Allcmag-nc. Nous eu avons pour rrarant 
l'état r-elul ivement infér-ieur el le caractère spécial de I'industr ie métallurgique 
dans ces contrées I enfin) leur intérêt même: car , sous peine de voir hausser 
le prix des fers dont elles onl tant besoin pour leurs voies ferrées et pour leur 
Gl'088e quincaillerie \'), elles devront ouvr i,· une larr,e voie à l'écoulement des 
produits de nos fourneaux el de nos laminoirs. 

Il est cepentlant encore une dernière observation n présenter 11 la Chambre 
relativement ù l'effet de la réduction des droits accordée ù la 111étallu1·3ie 
belge. 

La restriction de celle faveur aux fers belges entrant dans les Etals du 
Zoll- Ve·rez·n., par 1 t1 [ro ntière de terre, fait crnindre , non sans quelque fonde­ 
ment, paraît-il, que nos cxpor talions de fers. par la Meuse et le Rhin, vers la 
,vestphalie 11€ soient entravées. Ce serait là un résultat fâcheux assurément. 
Mais, d'abord, la quantité de fontes expédiées pal' rivière en destination de la 
,v esf phalie est, pour ainsi dir c~ insignifiante, mise en regard de nos exporta­ 
tions de fer par la frontière de Le1·1·c. Ensuite, la Bel1Jique a dù subir cette 
restrictiou, parce qu'elle n'aurait. pu trouver des uaranti<>s sérieuses sur le 
Rhin contre l'introduction frauduleuse des fontes anglaises au droit réduit, 
introduction qL1e l'Allemar,·ne n'aurait aucun intérêt à empêcher. Les perles que 
notre industrie uiétal lurg ique au rail éproux ées de ce chef auraient aisément 
absorbé, et au-delà, les bénéfices que lui procurerait la continuation de ses 
expéditions par rivière. Et puis, quand les conditions d'ex ploitation du chemin 
de fer bel8e-rhénan auront été perfectionnées, et que les moyens de transport, 
de chargement el de déchargement des marchandises auront été organisés de 
manière à procm·er au commerce de nouvelles facilités et ·de notables écono­ 
mies, les expéditions <le fers belges vers la ,v estphalie ne pourront-elles pas 
aussi se faire pœr la fronti'h•e de terre? 

Telle est l'appréciation r,énérale que nous avons faite du traité du ter sep­ 
tembre, au point de vue maritime et commercial. 

Nous avons indiqué sommairement quel était, il y a un an, l'état <le nos 
relations avec l'Allema3ne. Analysant ensuite diverses stipulations du traité, 
nous avons recherché par quels articles chacune des deux parties contractantes 
a conservé sa position, par quels articles elles sont par-venues, de part et 
d'autre, à la modifier en leur faveur. A ce sujet, nous avons principalement 

----~-- -·---~-- -----"-- 

(') D'après un relevé officiel, Je chiffre des importations de fontes et de fers dans les États 
du Zoll-Yerein s'est élevé, pour 1842, à 933,098 quintaux, et riour IB-4i, à 98'.2,ioo quintaux. 
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fixé notre attention sur la manière dont les négociateurs ont compris et traité 
les deux questions dominantes dans ces débats: la question. maritime en faveur 
du Zoll- Verein ~art. 5 et 6\ la, question rnétallurgt'que en faveur de la Bel­ 
nique (art. 1 H). 

Les articles du traité dont la section centrale n'a pas fait l'objet d'un examen 
spécial (les art. 4, 7, 9, 10, 11, 13, 14, 1 ;5, 16, 27 et 28) stipulent, Jans un 
intérêt commun de navigation et <le commerce, une parfaite et bienveillante 
réciprocité. 

li semble que tout soit dit quand on a examiné un tr·aité de commerce et de 
nav(r;ntt'on dans ses résultats pour ces deux intérêts vitaux; et, e11 effet, la 
section centrale a principalement insisté sut· cet examen. Cependant, pour peu 
qu'on y réfléchise, on sent bientôt que se placer à ce point de vue e r clusif, ce 
serait donner un caractère trop étroit au juaement qu'on est apppelé à porter 
sur un acte d'une telle gravité. Pour se forrner une conviction raisonnée dans 
une matière aussi délicate, il y a d'autres éléments d'appréciation à réunir, 
d'autres faces de la question à etudier , 

Nous ne nous arrêterons pas à rechercher quels seront les effets probables 
du traité par rapport aux intérêts du trésor belge. Les vues que le Gouverne­ 
ment a communiquées à cet ét:pird à la section centrale i sur la demande de 
celle-ci, se trouvent à la suite <le ce Rapport (Annexe C). 

Qu'il soit permis à la section centrale de passer immédiatement ,\ l'appré­ 
ciation de la portée politique du traité entre la Belgique et le Zoll- Vereùt. 

L'importance politique de cet acte international, il est inutile de la cacher 
ou de l'amoindrir : elle est comprise d'instinct par les sou vernements et par 
les nations. On peut n'être pas d'accord sur l'existence d'un équilibre parfait 
de sacrifices et d'avantages matëriels, posi·tif'sJ à résulter du traité : sous ce 
rapport, bien des prévisions peut-être seront démenties, bien des calculs 
erronés, bien des espérances vaines, bien <les craintes prématurées; mais il n'est 
pas un esprit en Belgique, ni au dehors de la Belgique, qui puisse se méprendre 
sur la portée politique du traité du 1er septembre, Ce traité est, de la part de 
ces populations allemandes avec Jesquelles nous avons une si longue commu­ 
nauté de souvenirs historiques, un premier et solennel acte de foi dans l'avenir 
de la nation belge; ce traité est la consécration officielle <le la neutralité de la 
Belgique. 

L' Al lernngne, devenue industrielle, est impatiente du joug de l'industrie 
étrangère qui pèse SUI' elle et qui l'empêche de s'élancer au-delà des mers à la 
conquête pacifique de débouchés où elle puisse avantageusement échanger 
ses produits. Mais, située au centre du continent, dépourvue d'une marine 
suffisante, elle a besoin d'une nation qui lui prêle son territoire, lui ouvre ses 
ports et qui s'associe à ses destinées commerciales. La Belgique , qui a sa 
vocation toute tracée à travers les siècles et au milieu des vicissitudes de la 

7 
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diplomatie eu roj.écnne , a compris les desseins (le la nature dans la position 
géographique qui lui est foiLe. L'éternelle jalousie des nations, ses rivales 1 

l'eût, au besoin, éclairée sur ses intérêts. La BelGiquc, en dirirr<'ant ses rerranls 
vers le Rhin 1 ne fait donc que rentrer dans les constantes traditions de so n 
histoire (1) cl dans les conditions naturelles de sa prospérité. 

Et que la France ne s'alarme pas de la pos rtio n que la Belriiq11c a prise eu 
sianant le uai té du 1 cr septembre. Si des intérêts el des souvenirs auachent la 
1H1Lion belge à l'All ernngne , d'autres intérêts non moins respectables, d'autres 
souvenirs non moins chers l'attachent à la France. Ei1 se rapprochnnt des 
nations germaniques, ln Belgique n'a pas entendu s'éloigner de la nation 
française qui s'est toujours montrée son alliée, son amie, et vers laquelle 
l'entrainent déjà tant de sympathies. 

La Belnique a vai! à prouver à l'Europe qu'el le prend au sen eux son iud é­ 
pendance et sa neutralité. Fatiauée du rôle de barrière qu'elle n'a que trop 
longtemps joué pour compte de l'ét.ranger-, la nation belge, devenue libre 
dans ses alliances, maîtresse de ses mouvements, pourra désormaia se consti­ 
tuer le lien entre deux nations qui ne peuvent plus longtemps rester dans 
cet état d'isolement que l'histoire leur reprocherait comme une faute. 

La section centrale termine ici la sér ie <le considérations que lui a suggérées 
l'appréciation du traité du Jer septembre. 

En résumé, la section centrale n'approuve pas toutes les stipulations dn 
traité; quelques-unes <le ces stipulations on tété, de sa part, l'objet d'uuanirn es 
resrcls. Cependant, elle ne s'est pas laissé dominer par des répugnances 
partielles, ni arrêter par des objections de détail. 

La section centrale s'est placée à un point de vue plus élevé, plus en rapport 
avec la dignité des gouvernements qui ont conclu le traité el de la législature 
qui est appelée à le sanctionuer , 

La section centr·ale est partie Je ce principe, que, dans une convention de 
ce genre, l'une ou l'autre des parties contractantes ne doit pas être nécessaire­ 
ment ou triomphante ou victime. Elle a pesé les inconvénients et les avanla!)CS 
matériels <lu traité, pour autant qu'ils soient susceptibles d'une appréciation 
positive ; mais elle y a vu aussi, dans nu autre ordre d'idées, un acte de haute 
politique, destiné à consolider notr·e nationalité et contenant le germe d'un 
système auquel l'avenir réserve son développement et sa justification. 

(') Nous avons réuni à la hâte quelques indications historiques propres .\ constater lei. 
anciennes relations commerciales de la Belgique avec l'Allemagne. (Annexe D.) 
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Voici le vole <:mis par les diverses ser tions de lu Chambre, sur l'ensemble 
du traité chi Ier septemb ro. 

Toutes les sections out ado pté l'ensemble du traité; une seule s'est abstenue 
d'émettre son vole. 

, Dans le sein <le la section centrale, cinq membres ont voté pour l'adoption 
<le l'ensemble du traité; un membre a voté contre; un autre membre a été 
empêché par une indisposition de prendre part au vote. 

En conséqneuce , la section centrale a l'honneur de proposer l'adoption du 
projet <le loi présenté par le Gouvernement, à l'effet d'obtenir l'assentiment des 
Chambres au traité de commerce et de navigation conclu entre la Belgique <'t 
le Zoll-Verein, le l or septembre 1844. 

Le rappo1·teur, 
P. DE DRCKml. 

Le p1-ész"dent, 

LŒD'fS. 
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ANNEXE A. 

Complément du proces-,11er/Jal d'écl1m19e des 1·at1fications du traü«, 

Les soussignés Corn le Goblet d'Alviella, Ministre d'État el des Affaires i~tran­ 
gères de Sa Majesté le Roi des Belges, et Baron d'Arnim , Envoyé extraordiuairo 
et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de Prusse près <le Sa Majesté 
Je Roi des Belges , lorsqu'ils ont effectué partiellcrnent , le 19 octobre 1844, 
l'échange des ratifications du traité de commerce el de 1rnvigation conclu et 
siuoé à Bruxelles, le premier septembre de cette année, entre les plénipoten­ 
tiaires de Sa Majesté le Roi <les Belges et Je Sa Majesté le Roi de Prusse, 
en son nom et au nom des autres États souverains, membres de l'Association de 
douane et <le commerce Allemande (Zoll-Yerei'n), se sont réservé la faculté de 
procéder ultérieurement à l'échange de ceux des actes de ratifications qui 
n'ont pu être produits à la date précitée du l 9 octobre. 

En conséquence, ils se sont réunis à l'effet de procéder aujourd'hui à l'échange 
de ces actes; et les ratifications produites ayant été trouvées eu bonne et <lue 
forme, l'échange a eu lieu pom· ceux de : 

1° Son Altesse Royale le Grand-Duc de Saxe , 
2° Son Allesse le Duc de Saxe Cobourg-Gotha , 
3° Son Altesse Sérénissime le Prince de Schwartzbourg Budolstadt , 
-'t0 Son Altesse Sérénissime le Prince de Beuss-Greitz , 
:5° Son Altesse Sérénissime le prince de Heuss Schleitz, 
6° Son Altesse Sérénissime le prince de Reuss Lobenstein et Ebersdorf , 

contre les actes de ratification correspondants de Sa Majesté le Roi des Belges. 
En foi de quoi, ils ont signé le présent procès-verbal d'échange, qui forme le 

complément définitif de celui signé par eux, le 19 octobre dernier, et ils y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le vingt-septième jour du mois de novembre mil huit cent 
quarante-quatre. 



ANNEXE B. - 
FERS. 

TARJF DE L'UNION ALLEMANDE. 
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BASE 

DROITS. 

DROITS 

A~C.IENS, NOUVEAUX, 

Par quintal 
l'équivalent 

de kil. 
A. Fers bruts de toute espèce, , icillt•s ferrailles , limailles, etc. 1 4 G. 7 4 

B. Forgé et fer passé aux cylindres ( avec exception <lu fer fa­ 
çouné) eu harres d'un demi-pouce prussien de diamètre el 
au-rlessus , de môme petit for fondu (ouvré), rails pour che­ 
mins de Icr, aussi I'acim- de eéruentntio n, acier brut (!'ondu 
el mfûné) • . , . . , . , . . . , . , , . . • . • 

0. Forgé et cylindré (avec exception dn fer façonné) eu barres 
de moins d'un demi-pouce prussien de diamètre (a). , , . 

C•. Façonnés en barres, de même les grosses parties de machi­ 
nes et de voitures (vis, essieux, etu.) forgés pour modèles, 
pour autant que ces parties, séparément prises , pèsent un 
quintal au plus, aussi tôles noires, ancres et chaînes d'ancre, 

hl. 

Id. 

ld . 

Th. S, 

)l 

1 Il 

j Il 

3 )) 

Th. S. 

,, 10 

l 1o 

2 to 

ô )) 
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- 
DROITS NOUVEAllX D11!11ÈRE~GE 

E~ FIU"iCS i':T l'All 100 KIL. 8~ F.I.\EUR -- Obseroatums, - - de 
llÉDUlTS 

Gf:i'ltRAllX, pour LA IIUGIQUE, 
LA. DELGIQUE, 

' www=w:.. --- - 
Fr. C. F,·. C. 

2 07 1 b~~ l 3;\~ 
(u) Cotte catc~oric est reprise do lu précédcut e qui était imposée ù. 1 th. 
Ella consiste à disting uer et à frapper cl'un droit plus élevé (de th. 1-1~) 

les fo1·s de moins de½ pouce prussien de diumètre. 

' 

12 0~ 10 0'.2 2 01 

'.20 06 20 06 )1 

'.24 07 24 07 ~ 





Effets du traité du Ier septembre 11Vi4 entre La Belqique et le Zoll-Verein , sous 
le point de vue des ïnteréts du, trésor belge. 

OBSERVATIONS. 

ART. l or 011 TRAITf:, -- Les navires prussiens ont été depuis longtemps assimilés aux nnvires 
belges, quant au droit de tonnage. Le traité ne fait que rétablir cet état de choses, un moment 
suspendu en 1844. Les recettes du trésor ne seront donc pas modifiées sons ce rapport. Les 
éléments manquent pour établir le chiffre des concessions, en ce qui concerne les autres 
points de cet article. ( Pdotage , ancrage , etc. ) 
Pour les importations maritimes, on n'a relevé que celles venues de la Prusse par navires 

prussiens, par le motif que tous les ports de mer des autres pays du Z oll-F'eretn. semblent 
ne pas se trouver dans le territoire de cette union douanière, 
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Mamliandùes frworisées prt1• les art: 18, :22 et :1-1 du t1•a.ité. 

MARCHANDISES. Obsertatioüs, 

!Uùdes ..... , . • • • · • · · · · 

Ouvrages de Nuremberg. 

Tissus de coton, impri­ 
més ou teints (b) .•... 

Tissus de soie .•...•... 

En cero lcs .•... 

En bouteilles , •. 

Frun cs , 

Frnn cs. 

Kilo gr. 

Kilo gr. 

llecloL 

llont. 

Ucctol. 

Vins (droit s d'accise) ... 1 Ileciol. 

Eaux rninéra les ,, 1 Francs. 

Draps en transit 1 Kilo gr. 

8 À I En transit ) Kilor,r. 

t;; .S Kilor,I'. 
O •d 

·iS'l Exportées •..... 

Ardoises en 

Francs. 

Il Pièces, 

transit. .• ,. 

Francs. 

Fra nra. 

221,000 

(a) 
230,0:)Q 

18,50Sj 3~5 ïr, 
le, 100 kilog. 

14,537) 5 fr. 
lü kil ogl-;m1 me. 

3,014 

23,155 

17-4 

3,188) fr. 23.Si'i 
I'hocto Iit r c. 

3,28-~ 

20,040 

816,000 

89,760 

19,000 

2.0 "/. 

JO o;. 

2 fr. 
I'hcctolit r c. 

12 fr. 
le, 100 l,,.ul 

8 fr. 
les 100 kilog. 

fr.1.2.0 
les 100 Hlog. 

fr. 1 • rio 
l es 11000 plèc. 

1!i,200 

23,000 

(Hl, 151 

72,685 

(J, 0'.!.8 

2, î7\J 

76,034 

66 

1,604 

9,792 

30 

10 °/o 

212 fr. 
les 100 kilng. 

4 fr. 
le kilo~rammf', 

fr. 0.50 
l'hcctuli n-e . 

2 Ir. 
l'hnctoli n-e , 

fr. 17.89 
l'b ec tnlitrc . 

Libres, 

Libres. 

6 ·1. 

fr. 0.15 
! Je!:I 100 fracc:!-. 
1 

Fm,c.,. l 
{ 
a. 

22, 10:) 
b. 

1 
{

Il, 

11,500 
b. 

1 
{ 

a, 
3\l ,237 

b. 

1 
! (1, 58,148 
b. 

1 

i (t, 1,507 
b. 

a. 

348 lb. 

Yn.w'--'5, 

(1, 

b. 

i 
(1, 

5,386 
b. 

1 i a. 
h. 

22,100 

11,500 

J ,840 

20,914 

::,,346 

14,537 

2,32G 

4,521 

723 

2,431 

389 

\ a. 19,008 

57,020.

1 
.. b. 4,942. 

Timbre. 
!01•/.2,395 

1 
~ (1. 

/ b. 

1 

66 

11 

1,604 

2.57 

4,40(\ 

705 

30 

5 

TOT"f,.., ... ,., .......•.. 121,592 

(a) Eu. 1843, il a 
eté importé de la 
mercerie, sans dia­ 
tinction tl'espèco, 
po111 une valeur de 
fr.451,08\J;on pré­ 
sumo qu e Ia mo itié 
a consisté en ouvra­ 
ges do N uremb erg , 

(b) Los imporln­ 
tion s cl u Zo 11-Vorci n 
sont uffrauch ies de 
I'uu gmuntutlon do 
droits et ab lies rn 
I'arrôt é royal du 13 
o etobre 1844. 

Le mo ntant do lu 
diff'ércuce pnrté e 
dans la 8° colonne, 
poun>1 s'accroître 
si, comme il est 
probable, les ré­ 
ductions accordées 
pour ceetnins iuli­ 
cl es , déterminent 
une augmentation 
duns les importa­ 
tions. 
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Principales marcluuuiises iniportëe» .'pro· 1nor) en 1843, de fa, Prusse, rJ(ir nauires prussiens, 
(Art. ~ cl u traité. ) 

;\IARCHANDISES. UNITES. QUA'\"l'IT~:S. 

1 : -----\---- -1··- :- - 
Fr:11:l-q, 

Bois .. , 1 
Non scié ... , .. 

Scié •..•..•. , 

j ~lerr_uins ù ru­ 
~ tuil lcs. ..... 

Cenci res r;m ,·c lécs .. , ..•• 
(V,'dn,sc) 

Grnines de lin . 

Plume, à écrire bru tus .. 

Tunneuu. 

Tonneau. 

l'iècos, 

Kil o gr. 

Lusts. 

U37 

11 ,'i 18 

22,842 

!i57 

D uorrs nus (11) 
... ----------------- 

par 
pn\'illcrn pn•s~ien 

"'il n'1ttiil 
p,H c ss i milé nu /p;-irdlo11 nut ion al 

fr ancs. 

Pièces. 3,7~8,00D 

128,898 

124 

457 

1 ,!H2 

;197 

1,074 

105, Hi'.! 

112, 

l 14 

lllffÉl\i'::'lCE 
cous+i tua nt 

la f,1\'i.'Hi· dont 
jouin1 l1! 

pi!\ iltuu pn1ssîr11 
p:11· .~ 1ti ll! 

uu TH, 1.rrtl., 

Principal. .. ,,, •..... , •,,., 

Aclditionnels , - • 

TO'fAI, , , , , . , , . , , , .. , , , , , · 

llcpol'I de ln pngc précédente ... , .. 

TOTA.L C-ÉNÉRA.L ... , 

1,074 

l'.l 

343 

1, '257 

/ Froment ...... 1 Kilogr. 1 3,8D9, 165 (a)l~G,:!18 131, fi97 (a) 14,022 

Seigle ...... , . Id. 1,:iGI ,00.J (b) 33,~61 3'.l, ~05 lb} :1, 3:j6 

Or~e ......... Id. 2,, ;395, ()! :o 9,580 8,ü22 U53 

G . / rams, \ 

Fèves.. . . . . . . 1 1 Ill. as,ooo 532 ::180 !52 

Vesces . • . • • . . 1 Id. 1 74,000 1,332 i.ese 29ii 

Pois ......... 1 Id. 1 2.1 ,000 aso 3:5U 40 

40 

·-·· 

46,486 

7,438 

l:.!1,592 

Obsoroations, 

(A) !.es clrnils 1lus ont été 
cl11bli.1 d'11pdis Ies lr111~ nppli­ 
en hlcs à ln dnle tin présent 
état, 

(c) 175,51G 

Il est itnpossiblco d o cnnnn i­ 
irn Ici qu uutités de tun rchau­ 
dises mises en cousommutlo n 
prc11c11a11l d.'i111porlnti1J11s par 
pu vif lo n prussicn , il o <loue 
Inl lu étn hlir le.~ calcu!s sui· 
Ios q un ntité s i111portéus(oom­ 
·me1·~u ijdll drnl) connno si 
toutes uvni en t été d é clnrécs 
Oil cunsunnnntio n. 

(n) Cc calcul a é té é!nl.Jli 
dans l'hypothèse où la vu leur 
de I'Iuicto lit re , éta nt d e Ir, 15 
et nu-rl es so us de '..:il, le frn­ 
menl serait so11111is nu dro it 
de fr. :J7-ii0 les 1,000 kil. Il 
Cil r<'.•sulto <1uc le pn vi l l o n 
prussie n 11c jou iruit cl'aucnn 
m·unl"IJC si le prix i'"r hcc!o­ 
liu-e, étunt uu-dussus dc Fr.zü , . 
lu Irnm ent pouvait e utrcr li- 1

'
1 

.Lre <lu droits. 

(b) 11 en seru it de môme 
pour lo sci~le , si l'é lé vu ti ou 
du prix en rendait limpor­ 
t,1liou l ihre , 

((.') Du fait remarquer que 
ce to tul tic fr, 175,i'iiü pourra 
s'accroître dans uno certaine 
proportion pur lu circunetaucc I! 
for t-prnbub lc quu I'uvautng e 
accordé ou pnvillon lin Zoll­ 
'Vercin déteriuiuera des i111- 
po rtutions sous l o pavil lo n <le 
cctlo u11io11 doua ui èr-e do mar­ 
chandises qui , dans l'état , 
acl1rnl <les c ho ses, sont im- j., 
porté es sons tics pnvillnns de 
11uys <1ui uc font point partie 
du Zoll-Verein. l( 

li reste une nuire observa­ 
lion :i faire: c'est crue dans 
L'é va l nati o n d cs résultats fi- 
11u11cic1·6 du traité 1h1 I" scp­ 
t.cmbre , lo l>épurlc111~·nt des 
l?i1111nc~s u'o pas crnup ris les 
droits de tonnag e , du péage 
et de pilotar;e. li npp.uticnt 
m1 llé1iurlcment d es ,\lfüires 
fü1·ancèrnR<l'apprécicr 11.1. pol'­ 
L~e des di sp ositions du traité 
sui· ces deux points, et de 
foi ru 11s(1gc , dans les li miles 
et d'après la forme qu'il ju­ 
ge.-a con venir, des données 
que cc calcul contient et des 
explicu tions que préseute la 
note qui I'a ccompague. 



Itcoh erohcs lustoriques su-r les relations corn mcrciales de la, Befg,ique aneo 
l' Allemao nc. 

D'après les meilleurs historiens que j'ai consultés pour la rédaction de celle 
notice, c'est de l'époque de Chnrleuiagno que datent, à proprement. parler , les 
relations commerciales de la IIandre avec Cologne. 

Sous les successeurs de cet empereur, les commotions politiques el les 
gllerrcs auront probablement entravé ces rapports. li existe, d'ailleurs 1 peu 
de monuments historiques de ces temps de confusion. 

Ce que l'on sait, c'est qu'à dater du XIl6 siècle, la Flandre devint le centre 
du commerce avec le nord-est de l'Europe, qu'elle trafiqunit, par terre el par 
eau, avec tout l'ouest de l'Allernagne centrale. 

En 1104, les sujets de Baudon in I comte de Flandre, sont compris au nombre 
des marchands étrangers soumis au lonlieu de Coblenz. 

Philippe d'Alsace fait hommage à Frédéric Barberousse, en 1164, dans la 
ville d'Aix, el obtient de celui-ci la liber lé entière pour les Flamands de trafiquer 
par tout l'Ernpire.-Ce même Pmperenr, en 11 ï3, établit Jeux. foires annuelles , 
il Duisbourg et à Aix-la-Cllil pelle i eu faveur des nérrocianls flamands el leur 
accorde, pour leurs personnes cl leu, s marchandises, un sauf-coudui l sur le 
Rhin. Par le même acte 1 il donne un cours légal aux monnaies flamandes, -­ 
Le sauf-conduit sur le Rhin fut confirmé, en 117 8, par l'archevêque de Color,ne. 
De nombreux sauf-conduits furent, vers la même époque, accordés .. à travers 
le Limbourg, aux négociants flamands. 

Les droits el priviléges <les Flamands à Cologne Furent déterminés avec soin, 
par une convention entre les bourgeois de Gand et ceux de Cologne, en date 
du :,2;5 mars 1197. 

Sous l'empereur Othon IV (de L.200 à 1215', nous voyons <les députes de la 
Flandre conclure avec les habitants <le Cologne un traité de paix el d'alliance. 

En L2~'2, la comtesse l\fargueritc rè3le la position des commerçants de 
l'Empire dans la Flandre. 

Une discussion acharnée s'étant élevée, <lès l'année 1249, relativement au 
droit d'étape à Cologne, l'archevêque de cette ville et la comtesse l\lar~uerile 
concluent un traité d'alliance ( l:;2J4). Les hostilités prennent bientôt un 
caractère plus sérieux; la paix est de nouveau si(Jntfo en 1284. 

On sait que ce fut uniquement pour affranchir le commerce sui· le Rhin 
que Jean Jer, duc de Brabant, livra la célèbre bataille de WoednffeD (1288). 
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Après la victoire, il reçut le titre <le bourqcois de Cologne, à son entrée dans cette 
ville, où, dès-lors, la monnaie du Brabant cul 11n cours lér,al. - La conquête du 
Limbourg pnr le duc de Brabant et la uarnntie de celle cnn q uète p:-ir l'ait. 1'2 
de la Joyeuse Entrée du Braha nt (-Les pays rie Lim}JO?t?'.<J rt d'Outtrc-Bl euee 
demeureront a jamaz·s wâs au. Brabant. - ) onl évirlern mcnt , à part le but 
politique , une portée comme, ciale , 

Dans la suite des Lemps, ù travers toutes les vioiss itucle- politiq lie'>, les 
Flamands et les Brabançons continuèrent d'avoir <le fréquents r,1pporls com­ 
merciaux avec les Allemands. Nous ne pa rions pas des Lié1;eois : tou L le monde 
sait que l'ancien pays de Liége était en cout act immédiat cl couuuuel avec le.~ 
riverains du Rhin. 

Les principales foires d'Allemagne, celle de Francfort surtout, furent, jusque 
dans ces derniers temps, fréquentées et alimentées presqu'exclusivement pnr les 
négociants de la Flandre et du Brabant. Les Bidermann , les Poui-Lilès , les 
Bethman, de Francfort, durent à leurs relations avec nos compatriotes la 
majeure partie de leurs immenses richesses. 

L'importance de la question du transit par les provinces belges vers l'Alle­ 
magne fut comprise de bonne heure par nos ancêtres : l'h isto ire de notre 
commerce, de notre diplomatie, de nos travaux publics même, est L'i po111' 

l'attester à chaque page. 

Quand la ville de Bruges fut devenue l'entrepôt 3é11éral des nations, ce fut 
avec l'empire d'Allerung ne qu'elle conclut, en 1:11,0, son premier truité 
d'alliance, par ordre de date et d'importance. Parmi les n a.tiones mercatoruni 
qui apportaient à celte splendide cité le tribut de Lous les peuples de l'Europe, 
les principaux étaient les Osterlings. Ces gmu de l'Est, orip,·ina ires de la Basse­ 
Saxe et de la Prusse , se faisaient les commissionnaires de la Suède , de la 
Norwège, de la Russie même; car, jusqu'au XIIIe siècle, aucune na lion étran­ 
gère n'osait s'aventurer dans la mer Baltique. 

Anvers ayant recueilli l'héritage de Bruges, les Ostet-lings jouèrent encore le 
principal rôle dans l'histoire de sa prospéi ité , - Ce furent mème les démclés 
nombreux avec les pays d'Üostlande qui donnèrent lieu à la création dei. 
premiers consulats (1-485). 

Les principaux banquiers de l'Europe, au XV te siècle, c'étaient les Fugger, 
d'Augsbourg , qui avaient le centre de leurs affaires à Anver~ el dont le nom est 
resté dans la langue du peuple auversois (een ryke fokker). - La maison des 
Osterlings, bâtie en 1568, domine encore aujourd'hui les bassins de notre 
métropole commerciale, comme un monument de la puissance de C('S négocianl-, 
étrangers et de l'étendue de leurs relations avec nos provinces 

Dès l'année 1609, les Étals de Flandre demandèrent l'érection d'Ostende e:1 
port franc, a.6n de ne pas abandonner à la Hollande le bénéfice du commerce 
avec l'Europe centrale, commerce qui, à cause des troubles du XVIe siècle, 
venait de fuir le port d'Anvers. C'est vers la même époque que fut mis en avant 
Je projet d'un canal du Nord, de l'Escaut à la Meuse, projet qui, depuis, pré- 

io 
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oecupa souvent l'esprit de nos hommes d'[~LaL el que la Bel1~iquc indépendante 
réalise en ce moment. 

Les efforts constants de l'Angleterre et <le la Hollande pour apporter des 
obstacles de tout genre ù nos relations avec l'i\Ile11rn1-p1c, ne sont pas moins 
significatifs. Aussi tous les rerrards de la diplomatie furent-ils bientôt fixés sur 
l'Escaut. La question de la liberté de l'Escaut devint une question européenne. 

L'art. 1-4 du traité de Munster (I 64B) décida la fermeture de ce magnifique 
fleuve. La politique hollandaise voulait se r,arant ir le commerce des Pays-Bas, 
de la principauté de Liége , <le l'Allemague centrale et d'une partie de la 
France. 

Pour échapper aux suites désastreuses de ce traité, nos souverains essayèrent 
de donner une importance nouvelle aux villes d'Ostende et de Nieuport. 
En 1669 on décr(1la la construction des écluses de Slykcns. A peine ces écluses 
furent-elles achevées (1676), que le rrouvr,·neur Alexandre Farnèse publia le 
fameux règlement et tarif du 21 décembre 16B0 qui accorda de grandes 
réductions de droits pour le transit des mnrchandives de provenance étl'augère. 

C'est sous les auspices <le ce règlement libéral que la Flandre poursuivit le 
creusement de ces cana ux qui la sillonnent <!D Lous sens, et qui étaient destinés 
à lui 011v1 ir vers la mer ces communications pour l'établissement desquelles on 
avait déjà fait auparavant de nombreuses Lenla Lives, notamment par les canaux 
de la Lieve, de Gand à Damme ( 1228 à 1251 ),-d'Ypres à Nieuport ( l:2;51 ), - 
d'Ypres à l'Yperlée et de Bru3es à l'ltcluse (fin du Xllle siècle), - par le canal 
de l'Yperlée (13l l) ,- par celui de Gand vers le Sas-de-Gand (l5~7),-de 
Bruges vers Dunkerque par Plasschendaele et Furnes (1633-16-40). 

Les principales industries <lu pays n'ayant cessé de réclamer contre les abus 
auxquels le transit donnait lieu, des ordonnances de 1698 et de 1699 vinrent 
modifier le tarif de 16UO et restreindre ce transit .. En même temps cependant 
(7 juin 1698) le Roi d'füpaune, Charles II, institua à Ostende une compagnie 
royale de libre navicration aux Indes orientales et aux côtes de Guinée; mais 
cet essai vint échouer contre les ordonnances restrictives rendues en faveur de 
quelques industries, et le commerce de transit prit la voie de Hambourg et de 
Rotterdam. 

Une réquisition, en date du '.23 juin l 706, étiat venue rendre quelque vie an 
commerce de transit à travers la Heli;ique, quand fut conclu le traité de la bar­ 
rière (171;5). La création d'une barrière contre la France ne fut que le but 
accessoire de ce traité ; le but principal ce fut l'assujettissement du commerce 
beltJe pal' la consécration nouvelle de la disposition du traité de .Munstel' qui 
décidait la fermeture de l'Escaut. 

L'attention clu pays se porta de nouveau sur Ostende. Eu 172;5 le Gouverne­ 
ruent autorisa l'établissement d'une compagnie d es lu des, dans celle l'if le : les 
puissances rivales de la Belaique s'en ularmèrcnt ; et, déjà eu 17 27, ou suspen­ 
dit, en faveur de la tra11q11ill-t"té de l'Europe, les o pérutions de celle compa­ 
gnie, qui ne furent plus reprises. 

Le coura5e de nos provinces ne se laissa point abattre : elles surent lutter 
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avec persévérance contre le mauvais vouloir des puissances voisines et la fai­ 
blesse de leur propre rrouvernemeut. C'est de celle époque que date l'achèvement 
de la plupart de nos canaux : le canal de Bruges à Slykens, celui de Gand à 
Bruges, celui de Louvain à Malines, celui de Bruxelles au Ruppel. 

L'adrninisu-ation ne pouvait consentir à laisser tant de sacrifices inutiles. 
Déjà, par le rèslemen t du i= mars 1755, dît à l'influence de Charles de Lorraine, 
les droits sur les marchandises transitant par ces canaux, furent considérable­ 
ment réduits. - En 17ll6, .Mal'ie-Thérèse fit construire un entrepôt à Ostende. 

Le 19 mai 1766, le ministre Cobenzl, appelé le Colbert des Pays-Ras, 
décréta la liberté <lu transit. Les circonstances politiques aidant, Ostende 
s'éleva rapidement à une haute prospérité. Le nombre de navires entrés à 
Ostende ne s'était élevé, pour les années 1764 el 1765, qu'à 828; pour 1784 
et 17füS, il était monté ù 2,015. 

Les marchandises transitaient par les canaux jusque dans l'Escaut, et se 
dirigeaient ensuite par d'autres canaux sur Bruxelles el sur Louvain, qui étaient 
en rivalité perpétuelle, comme centres de ce commerce immense de transit. 
Cependant Louvain l'emportait parce qu'elle était située plus près de la fron­ 
tière et que les frais d'expédition y étaient relativement moins élevés. Il y avait 
à Louvain, vers l'an 1770, un tel encombrement de marchandises en destina­ 
tiou de l'Allemagne, de la Lorraine et de la Suisse, qu'elles y étaient parfois 
retenues forcément pendant deux mois, les moyens d'expédition faisant défaut 
à un pareil mouvement d'affaires. 

Au moment qu'on obtenait ces brillants résultats, Joseph Il, après avoir 
montré quelques velléités de résistance énergique, finit. par céder à la Hollande 
et à la France l'anéantissement de la liberté de l'Escaut. (Traité du 8 novembre 
1785). 

Ce ne fut point assez encore : dans les rivières et les canaux même, le com­ 
merce de transit fut entravé par· mille formalités et <les tracasseries sans fin, en 
vertu <l'un règlemenl du 1 ï décembre 17lLL Toutes les villes de nos provinces 
adressèrent des réclamations au gouvernement autrichien : ce fut en vain. Le 
commerce de transit, du côté de la France, passa à Dunkerque; celui de 
l'Allemagne alla enrichir Bois-le-Duc. 

A peine le royaume des Pays-Bas fut-il constitué, que le Gouvernement 
néerlandais donna à sa loi générnle de douane de 18..2:2 un caractère double­ 
ment hostile aux intérêts des provinces méridionales. Elle ne faisait pas une 
assez large part aux besoins de nos industries, et elle révélait l'intention de 
réserver à la Hollande les bénéfices du tra nsit vers l'Allemagne. 

Une des premières et des plus fécondes idées du Gouvernement de la Belgique 
indépendante, ce fut l'étahlissement d'un chemin de fer de la mer du Nord au 
Rhin, dans le but incoutestable d'attirer en Belgique ces relations dont l'exis­ 
tence séculaire faisait dire aux négociants notables d'Anvers (dans un mémoire 
provisionnel au rnagistrut <le celle ville, en date du 13 juin 1787,i: Le com­ 
merce de transit cers t' Allemagne et la Suisse est devenu pou,r nous une espèce 
de propriëte, 


